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PARTE UFFICIALE 


© Il Num. 955 (Serie 3°) della Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno contiene’ il seguente decreto : 

RR, UMBERTO I 

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
i RE D’ITALIA 

Visto l’art. 5 dello Statuto del Regno; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; . 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato, per 
gli Aftari Esteri; 

Abbiamo decretato e deorétinino: 

Articolo unico. Piena ed intera esecuzione sarà data all'atto ad- 
dizionale’all’atto pubblico del 2 novembre 1865 per la navigazione 
del Basso Danubio, stato firmato a Galatz li 28 maggio 1881 dal 
Nostro delegato! Wuuipreai ai delegati d’Austria-Ungheria, Fran- 
cia, Germania, Gran Bretagna, Rauménia, Russia, Turchia, e le cui 
ratifiche vennero ivi scambiate ai 20 maggio 1882, non che al rego- 
‘lamento, tariffa ed istruzioni che vi sî riferiscono. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia, inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del ‘Regno d'Italia, «mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. © 

Dato a Torino, addì 29 luglio 1882. 

UMBERTO. 
n MANCINI. 
Visto, il Guardasi galli: G., ZANARDELLI... 


ACTE ADDITIONNEL 


à à laete public du 2 novembre 1865; relatif à la navigation 
< des, cemboichires du Pianabe d: 


Les ha reprisentize. au ssin da la Commission. euro- 
‘ pée ne. da Danube, en vertu.du.traité de Paris du 80 mars 1856, 
oumanie,. quia, 66 appelée è . en faire partie par l'article 
rasté de Berlin da 18 juillet 1 1878, Gola 
ste publie du 2 rovembre 1865, relatit À la 
as du Danube, gu harmonie aveò "les 
stipulations du traité de Berlin, portant que ladite Commission 
européenne. « exercera dorénavant ses fonetions jusqu'è Galatz, 
< dans. nno complòte. indépendanco de. l’autorité territoriale, et 
< que t tons, les traitgs, arrangementa, i actes et décisions relatifs è 
< 808 droits, priviléges, prérogatives et obligations. sont confirmés;» 
Ont nommé pour leurs pléni potentiaires, savoiri — 
Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, Roi de Prusse: ; 
Le sieur Johannés Arendt, son Consul è Galatz, commandour 


de l’Ordre da Francois Joseph, officier des Ordres impérieve de 
l'Osmanié et du Medj:dié de quatrième classe; 

Sa Majesté l’Empereur d'Autriche, Roi de ir sei: CI Boi 
Apostolique de Hongrie: 


Le sieur Ernest baron de Haan, son 1 Consi i à Galata; e 


rale l 


de l'Ordre de Frangois Joseph, commandeur de l’Etoile-de ‘Rowma-. 


ete. ete.; 
Le Président de la République Frangaise: 


| nie, décoré de l’Ordre Impérial du Modjidié de troisiàme > classe 


Le sieur Camille-Eugène-Pierre Barrère, son Seorétaire d'An- i 


topo 


bassade de premidre classe; 


Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grindo-Bretagno È 


d’Irlande, Impératrice des Indes: 
Le sieur Herbert Taylor Siborne, Colonel dans Son: Arméo ; ; 
Sa Majesté le Roi d'Italie: 


Le sieur Nicolas Kevest, son Consul à. Galatz, chevalior des 


Ordres de la Couronne d'Italie et de IRE TOA 
Sa Majesté le Roi de Roumanie: 


Le sieur Eustache Pencovici, Colonel d'etat major, ozio de 


l'Ordre nationale de l’Etoile de Roumanie :- 
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies:. 


Le sieur Alexandre Romanenko, conseiller d’Etat, son 1 Consul Là 


Galatz, chevalier des Ordres de Saint-Viadimir de troisiòme classe, 
de Sainte-Anne et da Saint-Stanislas.de deuxièime: classe, otazi SL 


‘Sa Majesté l’Emperenr des Ottomans: 


-. Constantin Effendi Etienns Carathéodory, son n Conseiller d' lat, : 


fonctionnaire de premier rang, deuxième classe, déeoré. del'Ordre © 


Impérial du Medjidié de troisiòme classe; (ha, 

Lesquels, après avoir produit leurs pleias-ponvoirs, trouvés.en 
banne et.due forme, et dont une copie certifiée est. rastée déposée 
dans les archives de la Commission européenne, sont convenus:des 
dispositions additionnelles snivant es au susdit asta pablio du-2 
novembre 1865: 


Art. 1°. Les droits, attributions et immnnités de ia Commission i 


européenne du Danube, teis qu'ils résultent des traités de Paris 
du 30 mars-1856, et de Londres du 18 mars 1871; de l’acte: public 


du 2 novembre 1865, ainsi que des actes et décisions antérieure. au 
sontinueront è régir ses.rap-.. 


traité de Berlin du 13 jailiei 1878, 
ports avec les nonveaux Etats riverains, et leur effet s'étendra 
jusquià Galatz, sauf i modificatione cinapròs. specitivoB: & 


aval de Galat ez et à Fucini du port de. Soulina, portera, dorg- 


navant le titre d'inspecteur .de la navigation du Bas-Danube, . et 


sera, comme par le passé, assisté d’an chanselier et de surveil- 
lants répartis sur les différentes sections fluviales de son. resort, 
et tous placés sous ses ordres. 

L'inspectenr de la navigation, lo stia de i 
que les surveillants des sections fluviales, le capitaine. du port de 
Soulina et tout le personnel placé.sous les ordres de ce. dernier, 
sont nommés par la Commission, è la simple màjoritg des voix et 
sans distinetion de nationalité. Ils peuvent égalemont Sire révo= 
ques par elle. 


ainsi 


Ù 


86) 
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L'inspecteur de la navigation et le capitaine du port de Soulina 


remplissént leurs” fontétions sous l'autorità directo de la Commis» 


sion, qui les r&tribué; et entrò 1é ihains'ide laquelle"ila protoni, 
ainsi que leurs subordonnés, le serment d'office. © 
Ils prononcent, en qualité de juges de première instance, sur 


les contraventions commises dans l’étendue de-leurs ressorts res-- 


pectifs, en matière de police de la navigatiòh, et feurs jagémients 
sont rendus au nom de la Commission européenne du Danube. 


Art. 8. Le contròle des opérations , de la Caisse de navigation de, 
Soulina ne sera plus confié è un agent spécial: il sera exelusive- 


ment exere par la Commission éuropéenne ‘ou par l’autorité qui 
dui:succédera, et ce, dans la forme qui est ou sera déterminée «par 
ladite Commission ou autorité. 

{Le .mode.de:perception des taxes et l’administration de la Caisse 
de navigation de Soulina pourront tre modifiés par décision prise 
è l’unanimité des voix, en séance plénière. 

Art.A. La disposition finale de l'article 14 de l’acte public de 1865 
ost modifige en ce sens, que l’interdiction d’employer: aucune partie 
des sommes produites par les taxes prélevées sur les bàtiments de 
mer ou des empruuts réalisés au moyon de l’affectation de ces 
taxes, pour convrir les frais de travaux ou des dépenses adminis- 
tratives se rapportant è-une section fluviale situge en amont 
d’Isaktcha, est restreinte è la Pare du fleuve située en amont de 
Galatz. 


Art. 5. La Commission européenne est chargée de l’entretien et 
de l’administration de tous les pbares composant le système 
d’éclairago des embonchures du Danube : par suite,-la quote part 
représentant les droits de phare, dans le montant des taxes per- 
gues è Soulina, baia intégralement ni à la Caisse de navi- 
gation. 

Art. 6. Les sila sanitaires applicables aux embouchures 
du Danube, y compris les tarifs des taxes sanitaires, seront éla- 
borés et modifigs; de concert avec la Commission européenne, par 
le Conseil'international qui sera institué è Bucarest. 

Les règlements actuels resteront en vigueur jusqu'à nouvel 
ordre, sous la réserve du droit de la Commission européenne de 
demander l'abrogation imméliate de ceux qui seraient en oppo- 
sition avec -les intéréts de la navigation et avec les priacipes 
énoncés cgna les articles 18, 19 et 20 de l’acte public du 2 novem- 
bre 1865. - 

Dans le but de déterminer plus exactement la portéa de stipu- 
lations dudit article 20, relatives aux mesures de quarantaine 
proprement dites, mises en vigueur en temps d’épidémie, il est 
expressément entendu et convenu que ces mesures sont exclusive» 
ment applicables aux navires et aux voyageurs de provenance 
biùute et dans les ports non contaminés, et que toute mesure excep- 
tionnelle et restrictive doit étre supprimée, pour l’intercourse 
entro les ports du fleuve, dès que l’épidémie est devenue générale 
sur ses rives, 

**Rt'afin de faciliter, en temps d'spidémio, lo maintien de la po- 
lice fluviale, il est convenu, de plùs, que l’inspacteur de la naviga- 
tion; le'chancelier de l’inspection et les surveillants des sections 
continaeront,. comme par le passé, è circuler librement sur le 
fleuve;'sous la'seule condition de se soumettre, en cas de compro- 
mission, aux mesures réglementaires auxquelles sont soumi3 les 
agente de'la-sahté: Les miémes immunités seraient, en cas de besoin; 
accordées aux ingénieurs, cplora et ouvriers do la Commissiou 
européenne. 

“Art. 7. En ce qui concerne spécialement l’administration du | 
service sanitaire è Soulina, le Conseil international de Bacarest 
b'enteridra avec la Commission sur la nomination et la rétribution 
du'persdiinel'de la santé, sur l’installation et le forictionnenient 
des bureaux, sur l’établissement et l'entretien d'un Iazatot, sur lo 


| mode de perception:des taxes sabitairos et sur: da destination de 


eo ÎE 


leur produit, léquel. formiera uf fond? spécial. 
“Art. 8. Pouriassurer, én that teùphi è au “fenionnel: ainsi quaux 
propriétés et ouvrages de la Commission européenne le béngfice de 


‘la neutralité.qui leur est garantie par les articles 21 de l'acte pu- 


blic du 2 novembre 1865, et 7 du traité de Londres du 18 mars 
1871; ‘les ingénietrs employés et ouvriers de la Commission euro- 
péenne pourront étre munis d’un brassard portant, sur fond bleu, 


les lettres. blanches C.E D. De plus, elle no sera pas tenne d’ar- 


“borer sur ses 6tablissements de touté nature Gt sur ses embarca- 


tions d’autre pavillon que le sien, lequel est composé de cinq ban- 
des parallèles, perpendiculaires è la hampe, disposées dans l’ordre 
suivant de lenrs'conleurs : rouge, blanc, blene, blanc et rouge, la 
bande bleue ayant une hauteur double de celle de chacune des 
autres -bandes, et portant en blanc les-ettres CE D.- - 

Art. 9. Toutes les dispositions de l’acte public du 2 novembre 
1865, auxquelles il'n'est pas expressément dérogé par le présent 
acte additionnel, conservent toute leur-force et: valeur. © .. | 

Le règlement de navigation et de police et le tarif des droits de 
navigation seront révisés ultérieurement par la Commission euro- 
péenne, pour étre mis d'accord avec l'etat de choses créé par le 
traité de Berlin. 

Art. 10. Le présent aceto sera ratifié. 

Chacune des Hautes Parties contractantes ratifiera en un senl 
exeniplaire. Les instruments de ratification seront déposés, dans 
le délai d’une année, ou plus tòt si faire se peut, dans les archives 
de la Commission européenne du Danube. 

En foi de quoi, les délégués plénipotentiaires respectifs si signé 
le présent acte additionnel et y ont apposé leur scean. . 

Fait è Galatz, le vingt huitième jour du mois de mai de l’annge 
mil. huit cent quatre-vingi-un. 

Signé : ArENDT — E. de Hasan — CAMILLE 
BarrÈre — H. T. Srsornp — N.;.Rg- 
vest — PENcOVICI — A. RoMANENRO 
— Consr. Er. CaRATHÉODORY. 


ESTRATTO dal protocollo (n. 384) della seduta della Com- 

© missione danubiana del 28 maggio 1881, contenente al- 
cune du dei delegati russo e rumeno rispetto agli arti- 
coli 5, 6 e 7 dell’atto addizionale.” 


< Au moment de signer ]' acto additionnel, le délégué de Russie 
déclare, par ordre de son Gouvernement, qu'il signe l’acte dont il 
s'agit sous la réserve suivante: les dispositions des articles cinq 
et six de l’acte additionnel ne seront pas applicables è la rive 
gauche du bras dé Kilia, t’est-à-dire au territoire russe; bien en- 
tendu que cette réserve ne-saurait changer en rien les stipulations 
des traités concernant la Commission européenne du Danube. — 

« Le délégué de Roumanio déclare, de son còté, par ordre de 
son Gouvernement, qu’ signe l’acte additionnel sous la réserve 
de la parité des droits des Etats riverains quant aux dispositions 
des articles cinq, six et sept du dit acte ; il est entenda, toutefois, 
que les dispositions de l'article cinq seront applicables, pendant 
la durée de la Commission européenne, aux seuls phares existants, 
et que celles de l’article sept sont maintenues, en ce qui concerne 
exclusivement la perception des taxes sanitaires et la, gestion du 
fonds. qui sera formé au moyen du produit de ces taxes. Ì 
‘Leg délégués prennent et se donnent respectivemient' acte de 
ces déclarations et réserves, et il est constaté, que postérieure- 
! ment à la rédaction du texte de l'article sept, une ‘ententa ‘ost 
| $irvenue entro le Gouvernement roumain et la Commissioni euro- 
péenne en ce sens que là perception des taxes sanitaires et la ges- 
tion du fonds 'à former aux moyen de lenr produit ' pa sent entre 
les maine de la Commission, si 
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<Les. ablegués d'Allomagie, d'Antriche-Hongrio, . ;de ins, ; 


‘de la Grande-Bretagne, d’Italie, de .Roumanie, de -Russie. et .de 
Tarquie, apposent è l’acte. additionnel. leurs signatures. etle sceau 
de leurs armes,.o 


._, Le présent. protocole est rédigé et signé « en. nonf originanx. < dont 


Pon. est déporsé. anx; archives de.la Commission conjointement ayec 
Vinstrument paraphé de l'acte. additionnel. : 
«Fait à Galatz, le 28 mai 1881. 
<.Signé : ARENDT — E de Hasan —-Ca- 
muLe Barrkra — H. T. SIBORNE — 
.-N. Revest — Pencovici — A. Roma- 
. :NENK0 — Const, ET. CARATAÉODORY, > 


REGLEMENT 


d navigation et de police, applicable à la partie du Da- 
nube comprise entre -Galatz et les embouchures, arrèté 
par .la-Commission ‘ouropgenno du Danube (*) de 19 mai 
4884. . 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Art. 1°. L'exercice de la navigation sur le Bas-Danube, en. Laval 
de Galatz est placé sous l’autorité.de l’inspecteur dela; navigation 
e du capitaine du port: de Soulina. 

L’autorité de ces deux agents s’exerce indistinetement à l'égard 
«de tous les pavillons. 

Art.:2.-L'exgcution des. ròglementa applicables au Bas-Danube 
est également assurde par-l’action des bàtiments de guerre stu- 
tionnés aux embouchures, conformément è l'article 19 du traité 
de Paris. 

Chaque station navale agit sur les batiments de sa nationalité, 
et sur ceux dont elle se-trouve appelée è protéger le pavillon, soit 
en vertu des trait63 ou des usages, soit par suite d’une délégation 
g6nérale ou spéciale, 

A défaut d’un batiment de guerre syant qualité pour inter- 
‘venir, les autoritéa préposges è la police du fleuve peuvent recourir 
aux batiments de guerre de la puissante territoriale. 

Art. 8. L’ispeèteur est spécialement préposé è la police du Bas- 
Danube, à l’exclusion du port de Soulina. 

Il ost assisté de plusieurs surveillants répartis sur les diverses 
Sections fluviales de son ressort. 

‘Art. 4. Le capitaine du port de Soulina est chargé de la police 
du port et de la rade extérieure de Soulina. 

En cas d’épidémie et lorsque des mesures de quarantaine sont 
appliquées è l’embouchure de Soulina, le capitaino du port est 
également chargé d’exercer la police è l’égard des batiments qui 
stationnent en amont du port, en dehors de la limite déterminée 
par l'article 12 ci-apròs, pour purger leur quarantaino. 

L'inspecteur conserve ses attributiens ordinaires è l’égard des 
batiments qui tràversent simplement la section fluviale occupge 
par les batiments qui purgent leur quarantaine. 

‘Art, 5. Les capitaines marchands, patrons ou conducteurs de 
barques, è quelque nationalité qu’ils appartiennent sont tenus 
d'obtempérer aux ordres qui leur sont donnés, en vertu du pré- 
sent réglément, par ‘inspocteur. et par le capitaine du port de 
Souliia, cu par'les agents placés sous leurs ordres. 

Ils ne peuvent refuser d’iirborer leurs pavillons, ni de déeliner, 
s'ils en sont requis, leurs. noms, ainsi que la nationalité ‘et les 
noms de leurs bàtiments, mi de présenter Jenr rale d’équipage, 
sans préjudice aux so des | artielos 10, 17, 28 et 74 ci. 
dessous. (Art. 125). È : 


“è ce ràglement. remplage le régle nt a 
avait ét6 substitué Ini-mème è celui me 8 fuso ant cure St, de nil 
2 novembre 1365, Joint è l’acte public-du méme jour. (Art. 7, Annexe 4), 


Une instruction spéciale. 6mange de la Commission ‘européenne — 


.règle,; daris-ses détaile, l'agtion: de l'inspecteur et du sapitalne; du : 
-port... 


Art.-6. taiepaniaimeni du fonetione jadiciaires qui: séiplis: ° 
sent dans les-cas. prévus. par les ‘articles 90 et 151.du «présent 
ròglement, l’inspecteur et le capitaine du port de Soulina ‘pronon= 


i cent sommairement dans »les . differends entre les \capitàines ‘eb: 


lenrs équipages, en se faisant.assister .par denx capitaines.de la 
mationalité des parties litigantes, .ou, .à leur défaut, ;par -deux 
autres capitaines. Ils n’exercent toutefois cette partie de--lenrs 
attributions qu'autant que l'un des intéressés a réclamé leur in- 
tervention et qu'il ne se trouve pas sur les lieux une Autre: auto- 
rité.compétente. do L 


. TITRE PREMIER. : 
De la police de.la rade et du. port de. Soulina; 


CuapirrE PREMIER. — De la police de la rade de Soulina. 

Art. 7. La rade de Sonlina comprend les eaux de la mer; sur. un 
rayon de deux milles nautiques autour de la tate de la. cane “du 
nord. 

Art. 8. Tout batiment qui arrive en rade de Souliva, en svenant 
de la mer est tenu de hisser son pavillon national. (Att. 125). 

Art, 9, S'il reste en rade pour charger ou décharger ‘sa care 
gaison, il est néanmoins soumis aux ordres du capitaine du port 
de Sculina et de ses agents, pour tout ce qui concerne la police de 
la navigation. 

Il a notamment è se conformer aux dispositions du présent, rè- 
glement comprises sous lo titre V et relatives aù service des 
allòges. 

Art 10. Il doit moviller è l’endroit qui lui est diésigné par. le 
chef ou par le souschef des pilotes de Soulina. 

Apròs quoi, le capitaine ou son second se présente, Gané Jos 
vingt-quatre heures, au bureau du capitaine du port poni 
poser les papiers du batiment. (Art. 125). |... 

Art. 11. Il est interdit anx embarcations des navir SS) 
sur la rade de s'engager dans la passe et de ciregle 
pendant la nuit sans porter un fanal éclairé..(Art. 125). A 

CrapitrE II. — De la police du port de Soulina. SR 

Art. 12. Le port de Soulina comprend le bras de Soulina sur 
une longueur de trois milles nautiques, en partant de l'onverture 
de la passe formée-par les :tétes des digues de l'embouchure.. 

Art. 13. Aucun ‘navire è voiles cu è vapeur jaugeant plus..de . 


| cont tonneaux ne peut franchir:la,passe de Soulina,.soit en -venant | 
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de la mer, soit en sortant du flenve, sans avoir à bord-un pilote 
breveté par.la Commission. (Art. 138). 

Cette disposition, toutefois, n'est pas applicable aux balsanz_ì è 
vapeur faisant des voyages périodiques, lesquels ag S0:B0r= 
vir de leurs propres piletes. 

Sont également dispensés de l’obligation de priaidre un (pilot 
breveté, les bàtiments ne'jaugeant pas plus -de cent. quipanto 
tonneaux, qui traversent l’embouchure de Soulina sur:dest.. 

-Le service du pilotage est réglé par des. dispositions: spicilo» 
comprises.sous le titre IV-du présent ròglement. 5 

«Art. 14. Aucun navire-ne peut.entrer dans le port de do Sonlina 
ou en sortir:sans hisser son pavillon national... 

Les autorités du port .ne permettent le passage à: ‘aucun: nnavire 
sans pavillon. (Art. 125). 

Art. 15. Dans le cas où, par suite de gros temps, le veti do 
Sonlina est jugé impraticable par le capitaine du port, un pavil- 
lon bleu est arboré sur la tour du phare, et indique que les: Ppilotes 
de l’Administration ne peuvent aller en rade. 

. Art. 16. Les capitaines sont tenus de jeter l'anero a0Xx Sndtvit 
qui leur sont désignés par les autorités du port et de chapger wo 


BURECEMENTO AL: V.2 


“moviilage si sur I réquisiion de ces avtoritss, lorsquo cale est i re- 
connu nécessaire, -' 

+ I est interdit aux bitiiments è à spoar dont la li e 
‘soli trente pieds anglais, ainsi qu'aux. convois: de remorque,- de 
| virer de bord, lorsqu'ils arrivent d’amont, dans una des sections du 
«port de Soulina ot sont stationnés-d’antres batiments: (Art: 125). 
ci “Art. 17. Les capitaines - ‘so présentent; dans les vingt-quatre ; 
‘heures da leur arrivée, au bureau du capitano du port, pour y. 
‘profduire leurs pspiers de bord. (Art. 125). 


Ils sont tenus également; sanf l’exception prévue ene a I 
présenter-lenrs papiers-.an directeur de la Caisse de navigation | 


de Sonlina, qui appose sur leròle d'équipage de chaque bàtiment 
entrant dans le' Danube, quelle que soit sa capacità, une estam- 
pille portant ces mots: Commission européenne du Danube. — 
Caisse de navigation de Soulina, la date de l’année et un numéro 
d'ordre. Toutefois, les capitaines des bateaux à vapeur faisant des 
- voyages périodiques né sont pas assujettis è l’accomplissement de 
cette formalité, si ce n’est lors de leur prerhier voyage dans chaque 
campagne annuelle, ou lors de leur première entréa dans le Da- 
nube, (Art. 126). 


‘Si les navires qui viennent de la mer ne s'arrétent pas plus de | 
vingt-quatre henres à Soulina, las papiers de bord sont rendus im- 
médiatement aux capitaines, après l’accomplissement des forma- 
lités prescrites; dans le cas contraire, ils restent déposgs au bu- | 


réau du capitaino du port, parl’entremise duquel ils sonttransmis, 
s'il y a lieu, è l’autorité consalaira ou locale-compétente; sanf ce 
cas, le ròle d'équipage doit toujours se trouver è bord du batiment. 
* (Art.126). 

Art, 18. Une fois è l’ancre, los batiments s'amarrent par des 
cables aux poteaux établis è cet effet le long des deux rive, cn aux 
batiments déjà monillés, sans toutefois qu'il puisse y avoir jamais 
plus de trois corps amarrés bord-à-bord le long de chaque rive. 

Ils rentrent leur bàton de foc et leurs bouts-dehors, qui ne peu- 
vent servir, en avicun cas, è amarrer les embarcations. 

Pendant toute la durge du monillage, les vergues restent bras- 
sées de l’avant è l’arrière, (Art. 125). 


‘pille apposga; 
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Golia des bateanx è vapsur faisant ‘des. voyages s5 périodigues, 


de présenter- leurs papiers. au directeur de la Caisse de-navigation, 
qui annule alora, au meyen de l’empreinte d’une griffe, l’estam- 
à l’entrée, sur lo role d'équipage; conformément è à 
l'article 17 ci- Soa (Art. 125). 

Le r6le-ne peut étre renduau capitaine avini quwil p'ait pro= 
duit son connaissement si son batiment sort chargé, mais pour les 
i batiments qui regoivent cu complètent ‘leur chargement sur la 
rade de Soulina, la production du connaissement pent etre rem 
placée par celle d'un manifeste certifié par l’autorité consulaire on 
locale compétente, et faisant connaître la nature et: la quantité 
des. marchandises embarquées. Ce manifesto doit de meme dire 
produit avant le retrait du ròle d’équipage. 

Après l’acqrittement des droits de navigation établis par le tarif 
en vigueur à l’embouchure de Soulina et la paiement cù la consi- 
guation des amendes infligées en vertu des ràgloments sur la police 
de la navigation cu en verta du susdit tarif, le role d’'équipage est 
présenté è la chancellerie du capitaine du port, où doit toujours 
s'effectuer la dernière expédition pour les batiments en partance, 
et qui délivre alors aux capitaines de ces bàtiments le laisser-pas= 
ser qui leur est nécessaire pour prendre la mer, 

Art. 24, Le capitaine de tout batiment qui, par suite d’ascident 
ou da vent contraire, entre en relàche dans le port de Soulina, ou 
est obligé d’y rentrer après en étre sorti pour prendre la mer, est 
tenu. de se présenter; dans les vingt-quatre heures da la rontrée, 


' au bureau du capitaine de port, pour y faire sa déclaration. 


Art. 19, Il est interdit anx batiments de petit cabotage, ainsi , 


qu@anx allòges, de circuler dans le port pendant la nuit. 

Les embarcations du port ou des batiments marchands ne peu- | 
vent se déplacer pendant la ruit, sans porter un fanal éclairé, 
(Art, 125). 

Art. 20.I n'est pas permis de Lee dans l’intérienr du port, 
du goudron ou de la poix, è bord des batiments, 

Il est également interdit de faire des fumigations è bord des ba- 
timents sans l’autorisation du capitaine du port. 

Lies capitaines veillent è ce-qu’il ne soit fait usage, è ig bord, 
de lumières quelconques, autres Dna des lampes è verre ou des 
lanternes. (Art. 125). 


Art, 21. Le capitaino de tout bàtiment, arrivant dia le port de . 


Soulina, avec un chargement composé, exclusivement ou en par- 
tie, de pétrole, de poudre à canon ou de mine ou d’autres matières 
explosibles, est tenu d’en faire immédiatement sa -déclaration au 
bosseman.ou au pilote, avant de prendre son mouillage.(Art.127). 

‘Art: 22, Les: bîtimeuts ayant du -pétrole-à bord ne peuvent 
movuiller que dans la partie inférienre du port, sur la rive gauche, 
en'aval de tous les autres batiments, et il leur est -interdit do s'a- 
marrer ou de jater l’ancre dans ancune autre section du port. 

Les. bAtimente ayant è bord des matières explosibles ne peuvent 
moniller que dans la partie supérieure du port, en amont de tovs 


los autres batimients, et ils sont.tenus de porter un fia rouge | 


en tete du mat de misaine. (Art. 127). 
Art. 23, Avant de sortir du port pour prendre la mer, les capi- 
taines.se présentent au burean du capitaine du port pour y pro- 


Il est tenu également de produire, dans le.méme délai, son role 
d’équipage au directeur da la Caisse de navigation de Soulina. Ce 
réòle lui est immédiatement rendu. (Art. 128). 

Art. 25. Les batiments qui entrent.dans le port de oaliaa, ui 
l'an des cas prévus par l’article précédent, ne peuvent mouiller 
que dans la partie inférieura du port, au point qui leur ast indiqué 
par le bosseman ou par le pilote. (Art. 128). 


Cuaprimre INI. — Dispositions cominunes à la rade 
ei au port de Sculina. 

‘Art. 26. L’artiele 738 du présent règlement, qui interdit le jet 
du lest aillenrs que dans les endroita dgsignés è cet effet, s'ap- 
| plique notamment è la rade et au port de Soulina proprement dit. 

Art. 27. Tout batiment mouillé dans le port ou sur la rade de 
i Soulina, qui ne porterait pas l’indication de son nom sur son hor- 
dage extérieur, est tenu de porter ce nom affiché, en grand ca- 


ractères, sur une partie facilement visible de son arrière; pendant 


i 
| 


duire leurs papiers, et ils sont également temus, è l’exception des ' 


toute la durée du mouillage. (Art. 125). 

Art. 28. Il est défendu de retirer, sans l’autorisation du capi» 
taine du port, les ancres, chaînes et autres objets abandonngs 
dans le port on dané 1a rade extérieure. 

Art. 29. En cas d’échouement et de naufrage, ainsi qu'en cas 
d'avaries, le capitaine du port de Soulina porte les secours les 
plus urgents pour assurer le sauvetage de la cargaison, du navire 
et de ses apparavx, et pour sauvegarder l'intér et général de la 
navigation. 

Si le capitaine du port est è meme de constater les faits et s'il 
en est requis par l’une des parties intéressées, il dresse vin procès 
verbal qui est transmis par lui è l’autorité du pavillon. . 

Après quoi, il se dessaisit de l’administration du sanvetage et 
envoie tous les actes dressés par lui è la plus proche autorité 
compétente. 


TITRE II. 
- De la police du fleuve. 


CuarirBe PREMIER, — Régle générale. 


Art. 80. Tout capitaine cu patron d'un batiment quelconque; 
en cours de navigation om stationaant, soit è l’ancre, soit amarré © 
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à la rivo, est tenu de veiller à co que son bitiment ne cause ni 
entrave è la navigation, ni deommage, soit è d'autres batiments, 
soit aux échelles, boudes, signaux, chemins de halage et autres 
établissements servant à la navigation, placés sur le fieuve ou sur 
les rives, et il doit veiller avec lo meme soin è se sauvegarder lui 
meme. 

Les bAtiments navignant ou stationnant dans le bras de Sovlina 
sont tenus de porter leurs ancres suspendues librement anx bos- 
scirs, sans les fixer au bordage. Cetta dispositions n'est pas obli- 
gatoire pour les bAtiments dont les ancres sont fixées au bordaga 
par un mécanisme permettant de les mouiller immédiatement. 

Les conducteurs de trains de bois ou radeaux sont soumis aux 
memes règles de précaution que ceux des bAtiments. 

En so conformant avx règles prescrites par les articles ci-après, 
composant le titre II du présent règlement, les navires doivent 
tenir compte de tous les dangers de la navigation, et avoir égard 
aux circonstances particulières qui peuvent rendre nécessaire une 
dérogation è ces rògles afin de parer è un péril immédiat. (Ar- 
ticle 129). 


CrapimBe IL. — Régles pour les batiments qui se croisent 
cu se dépassent. 


Art. 31. Eu rògle générale, il est interdit è un batiment de dé- 
passer le bAtiment qui suit la méme route, et à deux batiments 
allant en sens contraire, de se croiser, sur les points cù le chenal 
ne présente pas una largeur suffisante. (Art. 129). 

Art. 82. Aucun bàtimént ne peut se diriger par le travers de 
la route suivie par un autre bitiments, de facon è l’entraver dans 
sa course. 

Lorsqu'un bAtiment remontant le fleuve se trouve exposé S 
rencontrer un bAtiment naviguant è la descente, sur un point qui 
n'offre pas une largeur suffisante, il doit s’arrèter en aval du pas- 
sage, jusqu'à ce que l’autre batiment l’ait franchi; si le batiment 
qui remonte est engagé dans le passage au moment de la rencon- 
tre, le batiment descendant est tenu de s'arréter en amont, jusqu'à 
ce que sa route soit libre. (Art. 129). 

Art. 38. Dans les conrbes du bras de Soulina, et dans les pas- 
ses étroites, en général, les batiments è vapeur ne peuvent s’ap- 
procher è petite distance des bàtiments qui les précèdent. (Arti- 
cle 129). 

Art. 34. Lorsque deux batiments è vapeur ou deux bAtiments 
à voiles naviguant par un vent favoràble se rencontrent, faisant 
route en sens contraire, ils sont tenus de se diriger de telle sorte 
qu’ils viennent tous.deux sur tribord, ainsi qu'il est d’usage è 
la mer. A cet effet, le batiment qui remonte le fleuve doit ap- 
‘ puyer vers la rive gauche, eè celui qui descend, vers la rive droite. 

Il en est de méme, lorsque la rencontre a lien entre un bAtiment 
è vapeur et un hàtiment-à voiles naviguant par un vent favo- 
_rable. 

Le capitaine ou patron qui s’écarte de ces règles doit prouver en 
cas d’avaries, qu'il'a été dans l’impossibilité de les observaer, à dé- 
faut de quoi, il est responsable devant le Tribunal compétent, des 
accidents survenus. l 

En cas de rencontre et sauf les prescriptions des articles 32, 35, 
39, 42 et 43 du présent règlement, tout bàtiment è vapeur peut 
faire connaître la marche qu'il a l’intention de suivre en donnast 
au batiment rencontré les signaux spécifiés ci-après: 

Un coup bref de sifflet pour dire: je vais sur tribord; 
Deux conps de sifflet pour dire : je vais sur babord; 


tesse, 

Ces signaux sont facultatifs, mais lo bAtiment qui les a donnés 
est tenu d’y conformer sa marche. Le signal du bitiment navi 
guant è la descente fait règle. 


ti 


Art. 35, Lorsque deux bateaux è vapeur allant en sens contrairà 
arrivent devant une courbe, ils doivent se donner les signanx 
prescrits par les articles 36 et:37 ci-apròs, et colui qui estien'aval 
s'arréte jasqu'à ce que l’autre batiment ait franchi le passage. . 
(Art. 129). 

Art. 86. Lorsque dans une passe gtroite, un batiment è vapenr 
veut devancer un autro bàtiment è vapenr marchant dans le méme 
sens, il en donne le signal, avant -d’etro arrivé è petite distance, 
au moyen de cinq coups.de cloche ou ds sifflet; et en agitant un: 
pavillon è hamps sur la gaillard d’avant, cu en hissant è mi-mît 
un pavillon bleu pendant le jour, cu un fanal éclairé, è verre 
blane, pendant la nuit. Sur ces signaux, le bàtiment marchant en 
avant s'écarte è gauche et livre le passage è l’autre bAtiment qui 
prend la droite; aussit6! que le bAtiment qui suit se trouve à la. 
distance d'una demi longueur de bitiment de celui qui précèdde ou . 
de la quene du convoi remorqué par lui, co dernier doit ralentir- 
sa marche jusqu'è ce qu'il ait 6té dépassé. (Art. 129). 

Art. 87. Lorsqu'un batiment meilleur voilier rejoint un bAti- 
ment è voiles et vent le dépasser, il en donne le signal en hélant 
à temps son devancier, lequel est tenu de lui liyrer passage. ‘au: 
vent. 5 
Lorsqu’un bàtiment è vapeur vent devancer un bAtiment è voi- 
les marchant dans le m&me sens que lui, il lni donne les signaux: 
preserits par l'article 36, avant d’etro arrivé à petite delanse, et 
il passe sous le vent du bAtiment è à voiles. (Art.129). 

Art. 38. Les batiments è vapeur naviguant è la descente doi- 
vent ralentir leur course sur les points où le fleuve décrit de fortes 
courbes jusqu'è ce que de l’arrière du batiment l’ceil puisse plonger. 
dans le passage. Si le bateau è vapeur trouve des batiments en- 
gagés dans la courbe, il signale son approche au moyen d’un coup | 
de sifflet. (Art. 129). 

Art. 89. Tout batiment à vapeur esttenu d'éviter les batiments. 
marchant è la dérive qu'il rencontre, soit en remontant, soit en 
descendant le fieuve. 

Le bAtiment naviguant è la dérive doit de son còté, lorsqu'il 
rencontre d'autres batiments, soit à voiles soit è vapeur, ranger 
au plus près d’une des rives, afin d’opposer le moins d’obstacle 
possible au passage. (Art. 129). 

Art. 40. Les bAtiments qui naviguent en louvoyent veillent, 
dans leurs évolutions, è ne pas se trouver surla route des bateaux - 
à vapeur. (Art. 129). 

Art. 41. Les capitaines et Po de batiments portant forte 
charge ou de batiments chargés d’ane.capacité inférieure è sojxante 
tonneaux, sont tenus de s'éloigner, autant que possible, de la 
route des batiments è vapeur qu'ils remcontrent cu qui les rejoi» 
gnent. MII 

Les capitaines des bateaux è vapeur, de leur còté, lorsqu'ils 
passont è proximité des batiments désignés dans l’alinéa précédent, 
doivent ralentir le jeu de leur machine et l’arreter complètement 
en cas de danger pour les dits bàtiments, s°ils peuvent toutefois la 
faire sans danger pour eux-mèmes ou pour les bàtiments qu "ils 
remorquent. (Art. 129). 

Art. 42. Les capitaines cu conducieurs de remorqueurs, navi. 
guant avec ou sans convoi, sont tenus à l’observation de toutes les 
dispositions qui préetdent; ils doivent spécialement se conformer 
aux prescriptions des articles 36, 37 et 38, lorsqu'un convoi venti 
en dépasser un autre; hors ce dernier cas, deux convois ne peu 


: vent jamais se trouver l'un è còté del’autro, soit au mouillage, 


: s0it en cours de voyage. 
; I 

Trois coups de sifflet pour dira: ja vais en arrière a tonte vi- | 

- : sant route en sens contraire, le romorquenr, s’il remonte le fieuve, 

: a la faculté de s'écarter des prescriptions ne l'article 94 ci-dessus 


En cas de rencontre avec les bAtiments è voiles ou è vapeur fai- 


‘ pour se tenir en dehors du -courant, s'il peut le faire sans danger 


pour les baàtimentts rencontrés. 
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Le remorquenr est tenu d'ailleurs, si fait usage de cette fa. 
culté; de donner les-signaux PIescriie pat les'articles 34 ou 37 
ci-dessus. (Art: 129). 

Art: 43, En règlo générale; tont bativinii à vapeur qui ne re- 
morque-pas ‘un-convoi; de. nm éme:que tout: batiment à voiles navi- 
guant par un vent favorable, doit livrer passage è un convoi dé 
batiments remorqués. A défantd’espace suffisant pour ce faire, 
les:capitaines et condncteurs, tant des remorqueurs que des bati- 
ménts'remorqugs, sont tenus, méme dans le cas où les signaux 


prescrits par-les articles 36; 37:et 38 ci-dessus:n’ont pas été don-' 


nés; de-s°écartèr conformément aux dispositions desdits articles. 

Les:capitaines et-conducteurs dès remorqueurs et des batiments 
remorqués doivent d’ailleurs dans tous les cas de renconire avec 
d'autres bAtiments, rapprocher; auta nt que possible, les uns des 
autres; lés bAtiments conduits à:la remorque en convoi, de ma- 
niòre è livrer anx autres bàtiments un passage suffisammont large. 
(Art. 129). 

Art. 44. Les-bateaux à vapeur è'aubes ne psuvent amarrer le 
long de leur bord les bàtiments qu'ils remorquent dans la Soulina. 

Il est interdit daris tous les cas, de naviguer dans ce bras du 
fiéuve avec un convoi de plus de six remorques ou avec plas de 
deux bAtiments amarrés bord-à<bord. (Art. 129). 

Art. 45. Si-denx bAtiments halés en sens: contraire se rencon- 
trent le long de la méme rive, celui qui remonte s’écarte de ma- 
niòre è laisser passer l’autre. 

Si un bàtiment halé par des animaux de trait rejoint un train 
de halage à bras d’hommes, celui-ci doit lui livrer passage. 

Dans le cas où un bAtiment halé en rencontre un autre amarré 
à la rive; le capitaino de ce dernier doit permettre aux matelots 
du bàtiment halé de monter sur son bord pour transporter la corde 
de halage. (Art. 129). 

Art. 46. Nul ne peut entreprendre de dépasser les batiments 
halés si°ce-n’est ‘en'appuyant sur la rive epporso à celle sur la- 
quelle s'exerce.le-halage. 

Les batiments halés doivent, de leur coté, sur les signaux pres- 
crits par les articles 36 et 37 ci-dessus, se ranger au plus pres 
possible contre la rive qu'ils longent. (Art. 129). 


CaapirrE III. — Règle pour les chemins de halage. 

Art. 47. Le chemin qui longe les deux rives du fienve est spé- 
cialement affecté au halago des bAtiments, soit è bras d’hommes, 
soit au moyen d’animaux de trait ; les piétons et les voitures peu- 
vent également en faire usage. 

Art. 48. La largeur du chemin de halage, en dehor des ports, 
est-fixée au minimum de vingt pieds anglais, comptés è partir de 
la rive normale du fisuve. Le chemin de halage doit etre libre de 
tout objet qui pent en entraver l’asage, tels que buissons, arbres, 
enclos, maisons et autres constructions, (Art. 129). 

Art. 49. Il n'est pas permis d’établir dans le flvuve et notam- 
ment pròs des rives, des moulins sur bateaux, des roues d’irri. 
gation et autres constructions de ce genre, sans une autorisation 
formelle de l'autorité préposge è la police du fleuve. (Art. 129). 

Art. 50. Il est expressément défendu de creuser des fossés en 
travers du chemin de halage, è moins que le propriétaire riverain 
ne se charge de rétablir la communication au moyen d’an pont. 
(Art. 129). 

Art. 51. Des poteaux d’amarre ayant été établis le long de la 
Soulina les capitaines et patrons éviteront de planter des pieux 
ou de fixer des ancres sur les chemins de halage, pour l’amarrage 
de leurs batiments. (Art. 129). 


- Cnaemman IV, — Règles pour la navigation pendant la nuit 
ou par un temps de brouillard. 


Art. 52. Tout batiment à vapeur naviguant pendant la nuit 
(entre le coucher et le lever du soleil), doit 6tre muni d'une lu- 
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sila ea 


‘inibro Visuale, facilement visible à la distance de des milles, nu : 


moins; hissée en'teté du mit dei-misainè;. d'une lumidre verte: è’ 
tribord, et'une lumière rouge è babord:: 

Les feux de còté sont pourvus, en dedans du bord, d’écrans di- 
rigés de l’arrière è l’avant, de telle maniòre' que le feu vert ne: 
puisse pas: étre apercu de babord avant, nile feu rouge, de' sal 
bord avant. 

Les bàtiments è voiles; lorsqu'ils font route è la’ voile cu en re- 
morque, portent les mémes feux que les batiments è vapeur en 
marche, è l’exception du feu blanc du mAt de misaine dont ils ne 
doivent jamais faire usage. 

Les batiments è vapeur remorquant un ou plusieurs autres bA- 
timents portent, indépendamment de leurs fenx dè cété, deux 
feux blanes placés l’un au-dessous de l’autre en'tate de mit, pour 
servir è les distinguer des autres navires è vapeur. 

Pour l’application des rògles prescrites par le présent article, 
tout navire è vapeur qui ne marche qu’à l’aidé de ses voiles, est 
considéré comme navire è voiles, et tout navire dont la machine * 
est en action, quelle que soit sa voilure, est considéré comme na- 
vire è vapeur. 

Les radeaux naviguant pendant la nuit doivent porter un feu 
blanc è chacun de leurs angles et trois fenx blancs en téte de mat, 
placés l’un au-dessus de l’autre. (Art. 129). 

Art. 53. Les batiments à voiles, les-convois de remorque ‘et les 
radeavx ne peuvent naviguer lorsque l’obscurité né permet’ pas: 
d'apercevoir simultanément les deux rives du fleuve. — 

Tout batiment, soit è voiles, soit è vapeur, en marche pendant 
la nuit, qui s’apergoit qu'il est rejoint par un autre bàtiment sui- 
vant la méme route que lui, est tenu d’avertir ce bAtiment; en 
lui montrant une lumière blanche è l’arrière. (Art. 129). 

Arb. 54. Par un temps de brume, les batiments è vapeur ne peu- 
vent naviguer qu'à vitesse réduite, et les capitaines sont tenns de 
régler leur marche suivant l’intensité de la brume, de mànière è 
rester toujours maîtres de leurs mouvements età pouvoir s'arré- 
ter è temps, en cas d’obstacle. Ils sont tenus, d’ailleufs, de ‘faire 
tinter sans interruption la cloche du bord, en donnant un ‘coup de’ 
sifflet de deux en deux minutes, et ‘de jeter l’anere, si la brame 
devient épaisse au point qu'il leur soit impossible de voir simulta- 
nément les deux rives da fleuve. (Art. 129). È 

Art. 55. Il est interdit aux batiments de laisser leurs amarres 
en travers du fleuve pendant la nuit cu par un temps de brouil- 
lard. (Art. 129). 


Crapirre V. — Régles pour les batiments au movillage. 


Art. 56. Il est expressément défendu de jeter l’ancre cu de p’a- 
marrer dans le chenal de navigation. 

Sauf l’exception'prévue par l'article 75 ci-apròès, il est également - 
interdit aux batiments de s'amarrer ou de mouiller dans leè cour-= 
bes de fleuve, méme le long des rives, ou è toute partie des rives 
situge entre deux poteaux portant des ancres renversées, sous 
peine d’etre responsables de toutes les avaries que leur pré3ence 
aura pu occasionner. 

Il ne peut y avoir, en dehors des ports, deux ou pInsieurs ‘bati- 
ments mouillés ou amarrés bord-à-bord, le long ‘des chemins dé 
halage. (Art. 129)... 3 

Art. 57. Lorsque par suite de brouillards, un'batiment cu un 
radesu est obligé de s’arreter aillenrs que sur un ‘point habituel 
de mouillage, il est tenu, si c'est un bateau è vapeur, de faire 
tinter la cloche du bord, et dans le cas contraire, de béler du 
porte-vois. Ces signaux sont r6pét63 de deux en deux minutes. 
(Art. 129). 

‘ Ark. 58. Tout batiment arrété sur le fauve pendant la nuit doit ‘ 
etre muni d'un fanal éclairé qui est placé, soit è l’extrémité de 


l’une des grandes vergues, soit sur touta autre partie apparente du 
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iment, da coté du chenal, de telle sorte qu'il puisse ètre apergu 
alssi bien en amont qu'en ‘vali 


Les radeaux stationnant, è T'anere pendant la nuît dorveni porter 


les feux prescrits par le dernier alinéa de l'article 52 ci-dossus, 
sauf los feux des deux augles, du c6t6 de la rive, qu'ils sont tenus 
dei supprimer, (Art. 129).. 

Att. 59. Liorsque pour s° amarrer, ainsi que ‘an lé cas d'gchone- 
ment «prévu dans le chapitre. VII gi-apròs,. un ‘batiment qu.un ra- 
deau' est ‘obligé de placer un cable. ou uné chaine en travers. du 
chenal, ces amarres doivent etre larguges “ promptement, aussitot 
qu’un ‘autre batiment se ‘présente pour passion. (Art. 129). 


CirapIoRE VI& Règles spéciales pour les radeauz. 


Art, 60. Les radeanx et trains de bois ne peuvent avoir, lors- 
qu'ils naviguent dans le bras de Soulina, qu’un tirant d’eau infé- 
rieur de deux pieds anglais, au moins, è la hauteur de l’eau 
sur celui des bas-fonds dudit bras offrant la moindre profondeur. 
(Art. 130 et. 148). 

Art. 61, [1 est interdit à tout radeau ou train de bois ayant un 
tirant d'eau de plus de neuf pieds anglais on une largeur de plus 
de quarante pieds anglais, et .à tout train de bois destiné è pren- 
dre la mer, quelles que soient ses dimensions, de naviguer dans le 
bras de Soulina, sans 6tre remorqué par un batean è vapeur. En 
aucun cas, les radeaux ou trains de bois naviguant dans le bras 
de Soulina et ayant un tirant d'eau de neuf pieds anglais cu au- 
dessus, ne peuvent avoir une largenr de plus de cinquante pieds 
anglais. Tout radeau ou train de bois ayant une largeur plus con- 
sidérable ost tenu de suspendre sa navigation dans ledit bras sur 
la.réquisition des agònts de la police fluviale, et de réduire-sa di- 
mension è la limite fix6e ci-dessus, sans préjudice à l’application 
de l’amende édictée par le deuxième alinéa de l’article cent trente 
du présent règloment. (Art. 130). 

.. Art. 62. Il est également interdit è tout radeau ou train de 
bois non remorqué de naviguer dans le bras de Soulina pendant 
la nuit, c'est-à-dire entre le coucher et le lever du soleil. (Art. 180 
et 148). P 

Art. 63. Tout radeau ou train do bois échoué dans le bras do 
. Boulina qui n'est pas remis è flot dans les ving-quatre heures, peut 
etre allégé et démonté meme, au basoin, par les agents dela po- 
lice fluviale, aux frais du propriétaire. 


CHAriTàR VII. _ Règles pour les cas d'Echoriement , de ‘natifrage. 
Art. 64. Tout capitaine ou patron d'un batiment ou d’un ra- 


dean 6choné dans le cours de la Soulina est ton de. placer. sur un, 


point convenablement: situé, ot tout au moins à un kilomètre en 


amont de son bAtiment, une vigie chargée de héler les batiments. 


et,radeaux descendant le fieuve, pour les avertir de la nature et 
du lieu i de l’accident. 

gr qu'an batiment $choué se. trouve ‘sous voiles cu sous. va- 
peur, il est tenu' de héler les bAfimenis qui 8 ’approchent avant 
qu’ils ne soient srrivés à petite distance, pour les avertir de son 
immobilité. (Art. 129). . 

Art. ‘65. Les bàtiments à vapeur ne ‘peuvent faire. nsagg ‘que de 
la Imoitig de leur force . n ‘traversant les passages sur lesquels un 
bétiment. ou uri radeau S'ost 6choué qu a coulé. (Art. 199). — 

Art. 66. Tout naufrage » dans le fieuve est réputé suspect, hors 
les'cas exceptionnels, etilya présomption, Jusqu'à preuve ‘GOn- 
traire, quill'est imputablo à la négligence ou è la mauvaise vo- 
lonté du aj pitaine ou de son équipage. ,. 

Le P Tote du bétimont ast personnellement responsable du nau- 
frago, s "il a cu lieu par suite de mauvaise manceuvre. ; 

Art. 67. Si un bitiment vient è ‘faire naufrago, le capitaine 
Nr faire tous ses efforts 


es î rivès, de manière à co qu'il ne reste pas engagé dans le 


por le, haler imnfédiatement. cepntre. 


Le e capiliine du batiment IA ù. son NES Aa i 


‘bord ou sur la rive, è proximité da lieu. du sinistre. Jjusqu'à ce. 
que le procès-verbal mentionné dans l’article 68 ci-après ait été 
‘ dressé. 


Il leur ost interdit d’loigner, | sous un prétexte. quelcongue, 
quoi que ce soit de la sergio: du matériel, des ancres, saline 


cables, eto., te. n 


Art. 68. Aussitòt TRA le. asa cu - accident, le. ‘pilole. dg “ 
batiment, et à défaut d'un pilote, le. capitaine. «du batiment fait 
prévenir le plus promptement possible. l’inspectenr de la hi 


tion, par les agents de la suryeillance du fleuve. . . 


rn —————————&Ò___m_nrn_——————@&mt_T___——mÉ_——————___Ò _—11_._@”DM---_T—_—T————€__t_————mrm_É_—mmmÉÉ—Ém__—r————@ 


L'inspecteur se rend immédiatement sur. les lieux; et arene un 
procès-verbal circonstancié du sinistre, qui est communigué par 
ses soins è l’antorité compétente.  .._ x 

Les ancres, chaînes et autres objets abaudonnés par. Toe, navi A. 
teurs sur le Bas-Danube, en aval de Galatz et en amont de la Ji- 
mite supérieure du port de Soulina, telle qu'elle, est déterminga, 
par l'article 12 du présent règlement, ne peuvent . etre, retirés. par; 
qui que ce soit, sans une autorisation éerite par l’inspecteur. de la 
navigation. 

L'inspecteur délivre, s’il y a lieu, ila autorisation, sot riglo. le 
mode d’enlèvement, ainsi que la destination des objeta abandon». 
nés, dans la forme prescrite pour les chjets abandonnés è..l'em-. 
bouchure, par le paragraphe 12 de l’instruction. au. ccapit ine. ds. 
port de Soulina, arrétée par la Commission . ‘européenne, de d, 
juillet 1871, en exgcution de l'article 9 de l’acte publie du "A no- | 
vembre 1865. 

Art. 69. Si l’inspecteur j jage nécossaire de, prendre dos mesures 
immédiates dans l’intgret de la navigation, il requiert è cet eifet 
le capitaine du bAtiment naufragg, lequel est obligé, soit de dé. 
clarer immédiatement qu'il fera abandon de son batiment, ‘eti.de 
laisser, dans co cas, toute latitudo è l’inspecteur pour les disposi- 
tions è prendre, soit d’agir avec son équipagéè sous. les ordres de 
l’inspecteur; dans ce dernier cas, celui-ci dirigo le sauvetage jus. 
qu’au point où il cesse d'etre une opération d’utilité publique Pour 
devenir une affaire d’intéret privé. sa 

Art. 70. Si hors le cas de nécessité immédiate préva par l’ar- 
ticle précédent, l'onlèvement de la carcasse ou des ‘débris du ba- 
timent naufragé est ultérieurement jugé urgent ou nécessairé 
dans l’intérét dela ‘navigation, les propriétaires, i assureurs eb tons. 
autres ayants-droit, sont tenus de l'effectuer et paràchever;' dans 
le délai qui leur est fixé par l’inspecteur, à défaut de quoî, les' tra- 
vaux sont ex6eutés d’office par la Commission, dans la limito dé 
terminge parle susdit article 69. 

Art. 71. Tous travaux entrepris, soit par des paitictlicn ‘sot 
par des Compagnies, pour opérer le sauvetage des batiments nau- 
fragés ou de leurs cargaisons, s° ’effectuent sous la suryeillance de 
la Commission. Ces travaux peuvent 6tre interdit s'ils sont de na- 
ture è causer une entrave è la navigation, de méme quw'ils peuvent 
etre repris et continugs d’office par la Commission,-dans Je cas où 
ila apraient été abandonngs on suspendus, le tout sur une: simple 
notification faite aux ayants-droit par l’inspecteur de la navi- 
gation. . ; 

Le batiment dont le ‘sanvetago è a CA ‘opéré par, la , Commission; 
pent etre tenu de couvrir les frais de sauvetago et d’entretien sa 
matériel. - 5A 

Art; 72. En cas d'avaries, et notamment si alles: sont cpnsbos, 
par abordage, l’inspecteur, ; s'il est è meme. de. constater les faits, 
et s'il en est requis par l’une des partie Léressdes, dresse $gale- 
ment un procès-verbal qui est transmis à l’autorité compétente. 


CrraprrRE VII — Rògles pour le jet du est. 


Art..73. Il est. interdit d’one manidre ‘absolne aux ‘batimen “de 
jeter leur lest dans le lit fluvial on dans la rade de Soulina; il 


Ius; esi gain ‘interdit de le ‘dbctiager en mer; “dina los pare 

ties qui avoisinent la rade, sur “un fond de moins de soixante pieds 
anglais. 

Lé déchargement à terre, en dehors du port de Sonlina, ne ; pont 

Btre opéré que sur les points de la rive ‘déterminés par l’inspecteur 
de la navigation, et désignés dans un avis rendu public. 

Le capitaine du port de Soulina désigne les endroits sur lesquels 
le lest pent étre débarqué dans le port. 

Le lest débarqué doit etre, dans tous les cas, transporté è une 
distance telle, que le pied de talus soit gloigné de vingt pieds an- 
glais, au moins, de la rive normale du fleuve, et il ns peut pas étre 
entassé è plus de quatre pieds anglais de hauteur au-dessus du 
niveai de la rive. 

Les prescriptions du présent article sont également applicables 
au jet des cendres et sscarbilles des bAtiments è vapenr. (Art.131). 

Art. 74. Pour assurer, autant que possible, l’exgcution de la dis- 
position qui précòlo, tout navire quittant sur lest le port de Sou- 
lina, pour un des ports sitnés en amont, doit se munir d’un certi- 
ficat du capitaine du port, constatant son tirant d'eau produit par 
1a lest. 

‘ Ce-certificat de meme que tout sutre document délivré an bati- 
ment; en cours de voyage, pour constater un déchargement de 
lest, doit étra conservé à bord, pendant toute la duréa du voyage 

en’amont, pour étre produit è toute réquisition de l’inspecteur 
ou de sés agents. (Art. 129). 
TITRE III. 
De la police du port de Toultcha. 


- Avt. 75, Tout bAtiment qui veut stationner è Toultcha doit s’a- 
marrerà la rive droite, sans toutefois qu'il puisse. y avoir jamais 
plus de trois bàtiments amarrés bord è bord. (Art. 132). 

Art. 76. Aucun bitiment ne peut jeter l’ancre dans le chenal 
navigable, devant Toultcha, sur la droite des corps morta et des 
bouges rouges établis le long de la rive gauche du fleuve, ni entre 
les poteaux de la rive droite portant des ancres renversées. 
(Art. 132). | 

“Art. 77. Il est permis aux baliinenia de se haler sur les bouéss 
et corps-morts pour doubler la courbe-de Toultcha, mais ils ne 
peuvent, dans sucuù cas, s'y amarrer è poste fixe. 

Cette défense, toutefois, ne concerne pas les bateaux è vapeur 

faisant des voyages périodiques, qui s’arretent temporairement 
devant Toultcha. 

Il est également interdit è deux ou siii batiments de se 
haler simultanément è l’aide de la mame bouge. (Art. 182). 


TITRE IV. 


Du sana du pilotage è l’embouchure et dans le cours 
du fleuve. 


CnaPiITRE PREMIER. — Pilotage à l’embouchure. 

Art. 78. Le pilotago à l’embouchure étant obligatoire, ainsi qu'il 
ost dit è l'article 13 du présent règlement, un corps spécial de pi- 
lotes brevet6s fonctionne è Soulina, sous la direction du chef-pi- 
lote et du capitaine du port. 

Le brevet de pilote est délivré par le capitaine du port et doit 
Btre visé par lui chaque annés; il cesse d’étre valable à défaut du 
visa annuel. i 

Art. 79. Une embarcation'est préte è transporter les pilotes è 
‘ bord des b&timents qui se dirigent vers le port en venant de la 
mer: pendant le jour, aussitàt que la vigie du phare signale leur 
approche; pendant la nuit, aussitòt qu'un bàtiment fait lui meme 
‘le signal d’usage pour demander le pilote local. 

Les pilotes sont tenus d’aller è la rencontre des bAtiments 


jusqu'& Ta 'distamcò d’un mille è partir du imusoîr de la digue du | 


dor. “et les bilizionte sont ui de les: sltindra en salentini 


‘leur marche et en jetant l’ancre au besoin. 


Si Pembarcation des pilotes est empéchée de SEL du port et 
sì l’état de la mer ou toute autre circonstance de force majeure 
no permet pas au bAtiment qui arrive de rester en rade, le capi- 
taine a la faculté d’entrer dans le port sans pilote; sous sa propre 
responsabilité. i 

Art. 80. Rendus à bord, ils font connaître aux capitaines la 
profondeur de la passe, et ceux-ci, de leur còté, déclarent aux 
pilotes le tirant d’eav et la quotité du chargement de leur navire. 

La quotité du chargement est déclargo sans délai par les pìlotes 
au capitaine du port de Soulina. (Art. 134). 

Art. 81. Tout.pilote étranger au corps des pilotes de Boulina, 
qui se trouve à bord d’un navire prét è traverser la passe, est 
tenu, aussit6t après l’arrivée du pilote local, de lui abandonner 
entièrement la conduite du navire. (Art. 134). 

Art. 82. A la sortie du fisuve, le pilote local est tenu de con- 
duire le bàtiment jusqu'àè la distance d’an quart de mille, au 
moins, è l'est du musoir de la digue du nord. 

Art. 83. La taxe de pilotage, tant pour l'entrée que pour. la 
sortie du fleuve, étant comprise dans les droits de navigation pré- 
levé3 è Sonlina, il est interdit aux pilotes locaux de recevoir au- 
cune rémunération de la part des epitainza dont ils ont piloté les 
batiments. 


Cuapitre Il. — Du pilotage dans le cours du fleuve. 


Art. 84. Indépendamment du corps des pilotes chargés de con- 
duire les batiments dans la passe de l'embouchure de Soulina, et 
ditigés par le capitaine de port, il y a un service spécial de pilo- 
tes égalements brevetés, pour les bAtiments marchands qui navi- 
guent dans le flenve entre Soulina et Braîila.. 

Le corps des pilotes fluviaux est placé sous l’autorité de l’ins- 
pecteur de la navigation , par lequel le brevet de pilote est dé- 
livré, 

Ce brevet doit étre visé chaque années par l’inspecteur eb cessà 
d'etre valable à défaut de l’accomplissement de cette formalité. 

Le service du pilotage fluvial est dirigé par un chef-pilot qui a 
trois bureaux, l’unà Galatz, un autre è Braila, et lo troisiòme è 
Toultcha, et par un sous-chef pilote résidant è Soulina. 

Les pilotes brevetés du service-fiuvial ont seuls la faculté de. 
piloter les bitiments durant leur navigation entre Soulina set 
Braila, tant è la remonte qu'à la descente, mais il leur est in- 
terdit, sauf è ceux des paquebots à vapenr effectuant des voyages 
périodiques, de les piloter dans la passo de l’embouchure de 
Soulina. 

Sont autorisés, toutefois, à exercer le pilotage dans la passe de 
Soulina, sur la réquisition de l’autorité du port, les pilotes flu- 
viaux munis du brevet de pilote auziliaire de l’embouchure, (Ar- 
ticle 135). i 

Art. 85. Les capitaines marchands ne sont pas tenus de pren- 
dre un pilote breveté en remontant le fleuve, lorsqu'ils effectuent 
eux mémes le voyage è bord de leur batiment; le sous-chef pilote 
de Soulina, préposé au pilotage fluvial, est tenu tortefois,: meme 
dans ce cas, de leur procurer un pilote, s’ils le' ‘demandent. — 

Pour la navigation en aval, tout batiment marchand ayant 
d’après ses papiers nationaux une portéa de plus de cenì tonneaux,. 
ainsi que tout radeau ou train de bois, doit prendre un pilote bre- 
veté du service fluvial muni d’un billet d’ombarquement réguliè- 
rement délivré. Il en est de meme pour les batiments de plus de 
cent tonneaux qui remontent le fleuve, sans que le capitaino cu 
patron se trouve è bord. 

Toutefoiz, pour les batiments qui partent des ports de Réni, 
d'Ismail où de Kilia, pour descendre le bras de Soulina, l’emploi 
d’un pilote breveté ne devient obligatoire qu'en aval de Toultcha. 


<“.Les capitaines de remorqueurs qui ne sont pas munis du brevet 


de pilote fiuvial sont également tenus de prendre un pilote bre- 
‘veté lorsqu’ils remorquent, un ou plusieurs batiments soumis au 
pilotage obligatoire, soit en amont soit en aval. 

Les pilotes chargés de conduire les radeaux ou trains de bois 
sont tenus de s’assurer que les dimensions. fixges par les articles 


60 et 61 du présent règlement n’ont pas été dépas26es, et de faire . 
inserire ces dimensions sur le billet d’e mbarquement délivré AUX. 


dits pilotes. (Art. 133). 
© ‘Art, 86. Le voyagéè en amont commeorice au moment où le na- 
vire quitte le port de Soulina pour remonter le fieuve; il finit 
lorsque le navire arrive, soit è son port de destination, soit è Braila, 
lorsqu'il est destiné Er un port situé en amont de ce dernier ou 
pour Matchin. 

Le voyage en aval commence è Braila cu è la sortie du port 
dans lequel le navire a pris sa cargaison, ou ses exséditions s'il 
descend vide, dans la cas où ce port est situé en aval de Braila,; il 
finit an moment où le bAtiment prend son movuillage dans le. port 
de Sovlina. 

Les bAtiments partant de Matchin, de Podbachi ou d'un port 
situé en amont de Braiia, prennent leur pilote, pour le voyage en 
ava], lors de lenr passage è Braila; ceux qui partent des ports de 
Réni, d’Ismail cu de Kilia ont la faculté de le prendre on passant 
à Toultcha. i: 

Art. 87, Les bAtiments è voiles paient pour le pilotage du 
voyage è la descente, la taxs déterminde, en francs et centimes, 
par les tableaux ci-après, savoir: 


ì î } ; 
Port de départ 'TAXE DUE POUR LE'VOYAGE JUSQU'À 


pour la liquidation N 
— dela taxe S E 
[d») nei 


—___————______— _—_—_————k____—_—_mp___—_____<I_ 


1. Taxe fixe è payer par les bAtiments de plus de cent fonneaua 
et ne dépassant pas cont cinquante FIRRCGRE: 


‘Braîla. . . Fr.s | 10 75| 21 50/55 »| 60 > 80 >I110 » 
Galatz. ..0. . >» > .| 10 75) 45 >: 50 »' 70 >[100 » 
Réni . . . . > » > |35 >» 40 > 60 >| 90 >» 
Toulteh& . . . > » » >» | 15 » 40 >| 55 > 
Ismail. +... > » >» >» | » 22 370 > 
Kilia . 4 >» » » » I >» | >» |90 » 


4 


2. Taxe fixe è payer par les batiments de plus de cent cinquante 
tonneaua et ne dépassant pas deux cent cinquante tonneaux: 


Braila. . Fr.s | 12 25 60» 70 >| 95° d/Î25 » 
Galatz. . . . > » 12 25: 50 >| 55 >» 80 >ll12 >» 
Réni . . . . » » » (40 3045 >» 70 100 >» 
Tonltcha . . >» » » > {20 >»: 45 >| 60 >» 
Ismail. . » » » » » 25 | 80 >» 
Kilia de di >» | » | » » > |105 > 


-3. Taxe proportionnelle de tonnage è payer par les batimenty 
de plus de deux cent cinquante tonneaux : 


Braila. . . Frs] 005) 0 10| 025) 0 30) 0 40) 050 
Galatz. . .-. > » 005: 020) 0 25 0 85) 045 
Réai , . .. >» » » | 015 020 030 0 40 
Toultcha . . » » » » 0 10° 0 20i 025 
Ismatl did » » » >» | 010 085 
Kilia .0. i >|» » | » 0 45 


Ru» ae 


Les bAtiments è voiles paient, pour le pilotage du voyage è la” 


remonte, les quatre cinquièmes senlement de la tare déterminée 


par.les tableaux qui précèdent, lorsqu' ils ont pris. un -pilote ‘pour 


le voyage en amont. 


Les batimonts a vapeur paient, tant pour tai remiont : pour 
la descente du. flsuve, la moitié seulement de la taxe. ‘déterminée ° 
par ce qui précèda pour les batiments a voiles; les batimonts à va- 
peur qui effectuent leurs voyages entre les ports du Danulie et; les 
ports de la Mer Noire oa du Bosphore, peuvent otro affranchis. de 
toute taxe de pilotage fluvial, pourvu que le pilote du bord. soit. 
muni d’un brevet de pilote fiuvial. i 

Les radeaux et trains de bois paient la taxs do pilotage pour 
leur voyage jasqu'è Soulina, sur le pied de cent-vingt-cinq francs 
pour ceux qui partent de Galatz, de cent francs pour ceux qui 
partent de Réni, et de soixante-quinze franos pour ceux qui par- 
tent de Toultcha. 

La taxe du pilotage fluvial est acquittée, tant pour la remonté 
que pour la descente, entre les mains du directenr de la Caisse de 
navigation de Soulina, au moment où le batiment piloté acquitte 
les droits de navigation è la sortie. Le directeur de la dite Caisse 
peut seul donner quittance valable du montant de la taxo de pi- 
lotage, mais il est loisibîe au capitaine du batiment piloté de 
verser directoment la moitié de la taxe è son pilote, è titre. 
d'avance. 

Lorsqu'un bAtimert n'a pas 646 conduit par lo ‘mome ‘pilote fa- | 
vial è la remonte et è la descente, le capitaine est tenu de. ropré» 
senter au directeur de la Caisse de navigation la quittance de la 
somme qu'il aurait pay$e, è titre d’avance, an pilote du.voyaga à 
la remonte, et la Caissa ne pergoit, dans ce cas, que. le solde re- 
venant au dit pilote, tout en donnant quittanco de la totalité de 
la taxe. Lorsque des bAtiments de mer servant d’allège remettent 
les marchandises qu’ils avaient embarquées au bàtiment allégé, 
sans l’accompagner jasqu’è Soulina, le pilote de l’allèze peut tou- 
cher directement la totalité de son salaire, an moment où se ter-. 
mine le rechargement des marchandises allégées. a 

Le calcul du tonnage, pour la liquidation de la taxe du pilotage 
fiuvial, s'opère suivant les règles fix6es par le tarif des Grotta de - 
navigation en vigueur è Soulina. 1 

Art. 88. Le pilote du service fluvial qui sort du Danube pour > 
piloter un bAtiment en mer est tenu de présenter préalablement 
son brevet au sous-chef pilote dudit service, lequel y appose un 
visa indiquant la date de la sortie. l 

Le pilote est tenu de remplir la mème formalité an (moment où 
il rentre dans le fleuve. (Art. 135). 

Art. 89. Le capitaine qui a pris è son bord un via flaviai 
breveté n’en demeure pas moins, meme dans le cas où.le pilotage 
est obligatoire, responsabile de l’observation des ròglements de na- 
vigation et de police en vigneur surle Bas-Danube, et notamment 
des articles 30 et 44 du présent ràglement. 2 


-Cuapitre INI. — Dispositions communes au pilotage 
à l'embouchure et dans le cours du fleuve. : 


Art. 90. L’inspecteur et le capitaine du port de Soulina, chacun 
dans les limites de son ressort, prononcesut sur les contestationa 
survenues entre les pilotes brevet63 et les capitaines de commerce, 
lorsque ces derniers réclament leur intervention. _... i 

‘Art, 91, Les pilotes breveté3 sont tenus de dénoncer, soit à l'ins- 


| pecteur, soit au capitaine du port de Soulina, les contraventions 


commise en leur présence. 

Il leur est interdit de g’intéresser, soit dedi soît indirec- 
tement, dans aucune opération ou entreprise d'allège ayant pour 
objet de remettre è fiot un batiment $chou6, saufle cas où ila été 
conclu è forfait un contrat d' allègement au ‘cabotage, pour tont 
le pareours du voyage dans le fleuve. 

Art. 92. La responsabilité du pilote est limitdo è l'i adizilioa des 
passes navigables et des particularité3 de la navigation, en con- < 
séquence le capitaina. qui abandonne è son pilote la direction de. 
son navire le fait sous sa propre responsabilité. “i 


Ti ‘application: d'anò poine ‘eriminelle, les pilotes sont livrés aux au 
‘ tòrités compétenites pour etre jugés conforimément aux lois. 


TITRE VI 
Du service des allèges, 
CHaPITRE PREMIER, — Règles générales. 


Art. 98. Les opérations d’allège se divisent en deux classes: 
1! Les opérations locales faites pat un batiment de mer qui, 


- por frauchir lembouchurè de Soulina, soit è l’entrée, soit è la 


sortio du flsnve, ou un ‘bas- fond de l’intérienr, décharge tout cu 
pàrtie de sà” cargaison sur un plus petit batiment, pour la re- 
prendre ‘après’ avoir franchi l’obstacle ; 


2. Et los ‘opérations © de cabotage faites par des batiments è 


vdiles où par des transports è vapeur et chalands de remorque, 
qui presnent une cargaison dans un port du Bas-Danube et la con- 
i sfgnerit. aù biliment de mer dans le ‘port ou sur la- rade de 
Soulina. 
Aît. Id. “Nul'né peo ‘entréprendro des opérations locales et ha- 
bitue ( 
della navigation, EI Tonltcha, les bAtiments destinés à servir d’al- 
légel, et s'etre i mubi, pour chaque batiment, d'une licence déli- 
viéé. par l'inspecteur, et qui doit toujours se trouver à bord. 
(AT. 137). — 

Avant de ‘aélivrer la licence, l’'inspecteur fait visiter les bAti- 
nignts destinés è servir d’allèges par une Commission qui juge s'ils 
sont en bon, état et qui constate, en mème temps, leur capacité en 
torineani de registro èt leur portée. en quartera impérianx. 


Les allògos'immatriculéos sont tenues de s6 soumettre, chaque 


année, à une nouvelle visite, dont l'épo]uo est’ fixge par l’ins- 
péèteur; si ile: (résultat de l’examen est jugé satisfaisant, l’ins- 
pèci 
tràire; la licence est retiréo jusqu'à ce que les réparations néces- 
saires aient été effectuées, (Art. 138). 

Les allèges, ‘tarit è voiles ‘è quà vapeur, ne peuvent avoir aucun 


vide dans la cale, sauf les vides dament reconnus lors de l’examen” 


qui a ‘précsdé la dglivrance de la licence. (Art. 139). 
Art, 95. Les batiments munis 
vent stre em 


ployés temporairement pour ‘alléger d'autres navires, 


è ‘charge | par les capitainés de faire, pour chaque ‘opération, une 
Agclaration spéciale è l’inspecteut de la navigation, s'il s'agit d’al- 
léger un bitirnent pour le passagé ‘des bas-fonds dn fleuve, ou au 
eapitaine du port de Soulina, s'il s'agit d’alléger au passage de 
l’embouchure, Cette déclarationest accompagnés du dépot de tous 


los papi ; du b bàtiment' déstiné è servir d’allège, sauf le role 
d'équipago. I 


Sont affranchis, tontefois, de l’observation des formalités pres- 
crites par lalinéa précédent, les ‘capitaines des bàtiments servant 


exceptionnellement d'allèges pour la’ traversée fluviale, Jerague 
lesdits bitiments effectuent cette traversée en remorque d’u 
bateau è vapenr. 


si lo ‘béfimént servani d'allagé” “est” remorqué par le bateau è 

"duquel' appartient la marchandise allégée, 
le ‘capitaine du bétiment servani d ‘allòge est simplement. tenu de 
se présentet, au terme de son voyage, devant le capitaine du port 

| de Soulina eb de lui remettre un certificati signié ‘par le capitaihe. 


3 vapeur è la catgal: 


È du atea à vapeur, constatant que la” marchandise aMégde lui a 


azant è servi ’dallogo,. pòur quitter le port de Soulins, ne peuvent 


aliòge, avant d’avoir fait immatriculer è l’inspection 


Ta eni ‘fait mention sur la licence de l’allàge; dans le cas con- 


‘en ‘totalite. Les expéditions u6cessaires au batiment 


n stro delivrdos par lo sajiitaino du da avant la remise dee ce n) 
, | oertificai. i 


Si le bafiment sorvant d’allòge est conduit’ ‘pàr un remorqueur, 


| dè conserve avec le ‘batimont allégé, le capitaine du' premiér de’ 


ces batiments est tenu de remplir toubss les formalit6s imposges 

par les articles 104 et 105 ci-apròi aux capitaimes des bAtiments 

faisanit des opérations ‘d’allogo aù cabotage. 3 
Si le batiment employé comme allège est ‘ontré dans” le feuvò. 


‘aVeò plus du tiers de sa charge, la taxe due pour Yentrée' devient' 


exigible immédiatement après la premiòre opération d'allige. 
Aucun batiment non immatriculé comme allàge ne peùt, toute- 
fois, etre o employé. en cette qualité, durant plus. de quatre mois. 


les formalités prescrites par l'article 94. (Art. 137). i 
Art. 96. Tout patron d’allàgo immatriculge est soumià à un 
cautionnement de six cents franes qui est  vorsé à la Caissò de na- 
vigation de’ ‘Soulina. Ce cautionnement pet etro romplacé par la’ 
garantie solidaîre d’unè ‘personne notoirement sòlvable domiciliga ' 


+ dans l’un des'ports du Bas-Danube. 


La licence ne peut etre délivrée par l'inspecteur avant le depét 
du cautionnement ou l’acceptation dé la caution. 

Le cautionnement ne peut stre rendu, ni la cautioni déchargéò, 
aussi loogtemps que le batiment continue è fonctionner comme” 
allègé. Cette garantie peut etre affect6e au pàiéement des condam- 
nation pécuniaires prononcgss contre le patron d’allège, et dans 
ce cas' la licence est retiréo au batiment, jusqu'a: co que'le cau- 
tionnement ait été rétabli dans son intégrité. 

Art. 97. Les allèges immatricul6as, de méme qué ‘leg babisente 


-employés temporairement comme allèges, sont tenus d'avoir leur 


réle d’équipage en ordre et de le présenter, à toute réquisition, è 
l’inspecteur de la navigation, au capitaine du port de Soulina et 
aux agents placés sous les ordres de ces derniers. 

Les allèges immatriculges sont tenues, en outre, de porter leur 
numéro matricule, et les bAtiments employés temporairement 
comme allèges, le numéro de la dernière estampille apposée sur 
leur réle d’équipage an exécution de l’article 17 du présent règle- 
ment. Ces numéros doivent étre peints en blanc, de chaque còté 
de l’avant, en chiffres arabes d’un pied de hauteur. (Art. 188). - 


OrapITRE I Des opérations d'allege locales. 


Art. 98. La surveillance des opérations d’allàge locales qui s3ef- 
foctuent dans le flenve est exercée par l’inspecteur de la naviga- 
tion cu par ses agents, et celle des opérations qui s'offoctuent è 
l’embouchure, par le capitaine du port de Soulina, i 

Art.'99. Lorsqu'un bàtiment de mer ‘décharge tout'où pàttie de 
sa cargaison è bord des ‘allèges, le capitaine est tenu ‘de placer è 
bord de chacune d’elles un gardien de son choix. (Art. 198). 

Pour los opérations d’allàge locales ‘accomplios dans le cours in- 
térienr du fleuve, les allèges doivent, à moins d’étre remorquées, 
naviguer de conserve avec les batiments allégés, et ne peuvent 

s'éloigner d'eux, sauf le cas de force majeure, avant de leur avoir 
renda la totalité des marchandises allégges. (Art. 139). 

De leur còté, les capitaines des batiments alléggs sont tenus, 
avant de prendre la mer, de payer aux patrons de leurs allèges le 
nolis convenu, ou d’en effectuer le dépòt au capitanat du port, sur 
la demazde Serite de ces derniers. 

Art. 100. Pour les opérations failes è l’embouchure du fieuve” 
par les bàtiments qui prennent la mer, les allèges sortent du port 
en méme temps que les batiments allégés; mais si un bAtiment se 
sert de plusieurs allèges, le capitaine du port règle leur départ de- 
telle sorte qu'elles n'aiont pas à séjourner trop longtemps en rade 
avant de pouvoir effectuer le rechargement.. E 

Dans aucun cas, qu'il s° agisse d’alléger un batimont ‘sortant. du‘ 
port cu un batiment venant de la mer vu restant'mouillé en rade, 
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les allèges ne peuvent sortir de Soulina sans un laisser-passer du 
capitaine du pott. 

Il ost interdit aux ‘allàges’ qui se rendent en rade de charger sur 
le tillac. (Art. 138). 

Art. 101. Les allèges immatricu!6as et les batimenta ayant servi 
d’allòges, qui remontent le fieuve cu qui rentrent dans le port de 
Soulina après avoir allégé un bAtiment de mer, peuvent étre visi- 
té3 par les agents de l’inspection de la navigation ou du capitanat 
du port de Soulina. 

Les patrons d’allèges sont tenus, en conséquence, d’ouvrir la 
cale et les cabines de leur bàtiment, à toute réquisition qui leur 
en'est faite par lesdits agents. (Art. 137). 

Art. 102. Si une allège employée è alléger un batiment sortant 
da fisuve rentre dans le port de Soulina par un motif quelconque, 
méme dé force majeure, avant d’avoir pu rendre la totalité des 
marchandises qu'elle avait embarquées, le capitaine où patron est 
tenu d’en faire immédiatoment la déclaration au bureau du capi- 
taine du port, et cette déclaration est communiquée sans délai au 
directeur de la Caisse de navigation. (Art. 138). 

Art. 103. Los allòges qui rentrent ‘dans le port de Soulina, dans 
le cas prévu ‘par l’article précédent, sont tenues de mouiller dans 
la partie inférieure du port, au point qui leur est indiqué par le 
bosseman. Elles sont soumises à la survèillance spéciale du capi- 
taine du port sur la réquisition duquel les capitaines ou patrons 
sont tenus d’ouvrir la calo ‘et les cabines de leur bitiment. (Arti. 
cle 138). 


Cnarirre III — Des soa d’allège au cabotage. 


Art. 104. Les'opérations d’allège par cabotage peuvent-étre faites 
par tous transports è vapeur; chalands ‘de reniorque, batiments è 
voiles ou'allèges, munis de papiers réguliers, è charge, par les capi- 
taines ou corducteurs, dese faire délivrer, ponrchaque voyage par 
levantorités consulaires ou locales compétentes, des ports dans les- 


quels ils prennent leur cargaison, un certificat faisant connaitre ‘ 


l'objet de l’opération et la quantité de marchandises embarquée. 
Ce certificat doit étre produit 'en'cours de voyage, è toute ré- 

quisition de l’inspecteur et de sea'agents. (Art. 137), 
Att. .105.: Aussitòt que le batiment faisant une opération ‘de ‘ca- 


botage arrive dans-le port de Soulina; le conducteur est tenu de’ 


serendre au bureau du capitaino de port et d’y préienter le cer- 
ficat prescrit par l'article précédent. (Art. 138). 

Si le bAtiment décharge la totalité de sa cargaison dans le port 
de Soulina; il mouille è còté du batiment ‘de mer qui doit recevoir 
la:marchandise; et ne peut s’en. éloigner qu’après avoir entière- 

ment terminé le déchargement. (Art.'139). 


Si la cargaison doit è‘re déchargée, en totalité cu'en partie, sur 


la rade de Soulina, le conducteur du bàtiment remet le certificat 
prescrit paf l’atticle:104 au capitainedu ‘port, qui lui délivre le 
laisser-passer nésessaire pour sortir du'port. 

Art. 106. Les articles 97, 100, 101, 102 et 103 “qui précddent, 
sort également applicables'aux batiments qui font le service d’al- 
lège au-cabotage. 


Toutefois, les transports è vapeur et chalands dè remorque ne 


sont. pas assujettis'è l’obligation de se laisser visiter, conformé- 


ment -à l'article 100, è moins que l'une des parties ne le derhàndè, 


ou»’erì cas dersapoon de fraude. 
CaierragiVi — Dispositions speciales” 
au cas’ de force majevre. 

Art. 107. Lorsgu'un bAtiment est contraint par le mauvais temps 
de'quitter la rade de Soulina, en laissant la totalité ou une partie” 
dé sa cérgaisoni è bord de l’allège, le patron de l’allège rentre dans 
lo port et conserve provisoirement son chargement, après avoir” 
rempli les formalités prescrites par l'article 102 ci-dessus. 


£ 


Art. 108. Si, dans le. ‘cas préva par l'article précédont; > le bati- 


‘ment allégé ne raparaît pas dans le délai de six jours, les patrons 
‘d’allòges ont la faculté de demander au capitaine du port l’auto= 
‘risation de décharger leur cargaison et de la consigner entre les* 
:mains de qui de droit, et ils peuvent exiger le payement du nolis 
:convenu, comme :s'ils ‘avaieht remis la ‘cargaison A bord navire 
:allégé, mais sans ancune augmentation. 


Si, avant l’expiration du délai ci-dessus spécifig, le batiment re- 


‘vient en rade pour s’éloigner de nouveau, les jours écoulés ne sont n 


pas comptés et un nouveau délai commence è partir du jour de- 
son apparition. 
CHuaritRE V. — Dispositions spéciales au cas de fraude. 


Art. 109. En cas de présomption d’inexactitude ou de fausse in- . 
dication de la capacité de l’allòge, le capitaine marchant a la fa- 


‘culté de faire procéder à la vérification du tonnaga par une Com- 


mission spéciale nommée, suivant les cas, par le capitaine du port. 


de Soulina ou par l’inspecteur de la navigation. 


Les frais de l’expertise sont supportés par le capitaine qui la 
demandée, è moins que l’insxactitude ou la fausse indication ne; 
soit constatée, auquel cas il tombent è la charge de l’allège.. 

Art. 110. S*il est prouvé qu'un détournement a été commis sur - 


la cargaison mise à bord de tout batiment servant d’allège, le» 


‘epic 


les appartenant aux antoritta compétenteò. 
En outre de cstte pénalité, s'il s'agit d'une allège immatriculé8;* 
la licence da batiment lui est retirge pour trois mois au moins. 


TITRE VI. 
Du remorquage. 
CnaPITRE PREMIER. — Règles générales. 


Art. 111. Nul ne peut entreprendre des opérations ‘habituelles* ‘al 
de remorquage è l’embouchure de Sculina ni sur le Bas-Dariubé* 
en aval de Galatz, avant d’avoir fait immatriculer au capitanat 
du port de Soulina les bitiments destings è servir dé remorqueurs, 
et de s'ètre muni, pour chaque batiment, d’une licence délivréa 
par le capitaine de port. (Art. 141). 

Att. 112. La licence prescrite par l'article précédent doit tou- 
jours se trouver è bord; elle indique le tonnage du'remotquer; 
ainsi que la qualité et la force de son moteur. (Art. 141). 

Art. 113. Les remorquenrs munis de la licence presetite par leg” 
deux'articles précédents sont tenus de porter le nùméro da tette 
licence peint en blanc et en chiffres arabes d’un pied de hauteur, 
à babord et à tribord, sur une partie apparente de leur bordage 
extériear. (Art. 142). 

Art. 114. Lorsque des batiments cu transports conduits en re- 
morque s'amarrent ou jettent l’ancre en rade de Soulina, dans un 
port ou sur tout autre point du Bas-Danube, en aval de Galatz, 
les remorqueurs ne peuvent larguer les amarres de remorque:. 
avant que les bAtiments ou transports remorqués n’aient fait leur 
6vitée au vent ou au conrant, et ne se trouvent en sécurité de. 
mouillage (Art. 141). 

Art. 115. Lorsque le capitaine d'un remorqueur entreprend de 3 
remorquer, soit en rade de Soulina, soit dans le fleuve, enaval de’ 
Galatz, un ou plusieurs bAtiments, transports, radeaux cu trains. 
de bois, pour lesquels la force de son batiment est insuffisante il 
est civilement responsable de tous les dommages qui peuvent en- 
résulter. 

Le capitaine d'un remorqueur qui entreprend de remorquer en 
aval de Galatz un radeau ou train de bois est tenu de s’assurer. 
que le pilote, dont l’emploi est prescrit par l'article 85, alinéa 2,. 
se trouve à bord et qu'il est muni d’un billet d'embarquement en 
rògle. 
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“Art, 116. Les dispositione des ar bielos 114 et 115 qui ni precddont 


sont -obligatoires. pour tous les bAtiments employ63, en aval de 
Galatz et sur la rade de Soulina, è en remorquer d'autres, soit 
habituellement, soit accidentellement. 


| CuapimRE IL — Du remorquage à Favilowzbare. 


Art. 117. Les remorqueurs employ6s; soit habituelleraent, soit 
‘accidentellement, au service du port et dela rade de Soulina, 
sont tenus de se conformer strictement aux indications qui leur 
sont données parle capitaino de port ou par ses agents, en ce qui 
concerne le lien d'amarrage cu de mouillage des bAtiments qu'ils 
remorquent è l’entrée. 
«—_ Isstationnent enx-mémes dans la section du port qui leur est 
Bpécialement assignéa par le capitaine de port, et ils ne peuvent 
‘ s'yaarrer bord à bord au nombre de plus de deux. (Art. 142). 
«Art. 118. Il est interdit è tous bAtiments è vapeur de naviguer 
dans.le port de Soulina avec des bAtiments amarrés bord è bord 
au nombre de plus de deux. (Art. 142). 

-Art, 119. Lorsque l’état de la mer ne permet pas aux pilotes de 
l'embouchure de se rondra en rade pour piloter les bAtiments è 
l'entrée, tout ramorqueur sortant du port, pour aller prendre un 
bAtiment en remorque, est tenu de recevoir è bord, avant de sor- 
tir, le pilote désigné è cet effet par le chef-pilote. (Art. 142). 


Cnarmmre INI. — Du remorquage dans le fisuve. 


Art. 120. Est considér6 comme faisant habituellement des opé- 
rations de remorquage entre Galatz et l’embouchure de Soulina, 
et soumis en conséquence è l'obligation de prendre la licance 
prescrite par l’article 111 du présent règlement, tout remorqueur 
qui effectue, dans cetta partie du fleuve, plus de treis opérations 
dans l’espace d'un mois. (Art. 141). 

- Art. 121. En cas d'éckousment cu de nanfrage d’un bAtiment, 
transport, radeau ou train de bois remorqué, en aval de Galatz, 
le capitaine du remorqueur, en coutinuant son voyage, est tenu 
de donner avis de l’accident è la première embarcation du service 
de l'inspection qu'il rencontre. 

Si l'échonement est imputable è la faute du remorqueur, calni-ci 
ne peut contivuer son voyage avant qu'il ne soit constaté que la 
force de son moteur est insuffisanto pour remettre è flot le bati- 
ment, transport, radeau ou train de bois échoué. (Art. 141). 

Les dispositions du présent article sont applicables è tous bati- 
ments è vapsur employés au remorquage en aval de Galatz, soit 
habituellement., soit accidentellement. 


È TITRE VII, 
Dispositions spéeiales è observer dans l'intérét des travanx 
d’amélioration du Bas-Danube. 


Art. 122. Les règles de précaution prescrites par l'article 30 du 
présent règlement anx capitaines cu patrons des bAtiments, trains 
de bois ou radezux, naviguant ou stationnant sur le Bas-Danube, 
en aval de Galatz, s'appliquent notamment au matériel flottant 

- employé aux travaux d'amélioration du fleuve et de ses embon- 
chures, ainsi qu'aux ouvrages de toute nature, tels que digues, 
jetées, éperons, quais, revetoments de rives, construits ou è cons- 
truire par la Commission européenne du Danube, ou par l’anto- 
rité qui Ini succèdera, ot aux boudes et autres signanx placé3 par 
l’une vu parl’autre de ces autorités sur le fleuve ou sur les rives, 
(Articles 144 et 145). . 

Art. 123. Les capitaines ou patrons des batiments, transports, 
trains de bois ou radeaux sont également tenus de prendre les 
«précautions nécessaires pour entraver le moins possible les tra- 

vana 'en cours d'exécution, notamment les travaux de dragage, et 
la construction des ouvrages entrepris: on è entroprendre sur le 
Bas-Danube, en aval de Galatz et à son embounchure, 


A ‘cet effet, les cagiiicea de tous bitinente à vapsursont tenus 
de ralentir leur marche,-autant qu'ils peavent le faire sans dan- 
ger pour leur propre batiment cu pour les bAtiments remorqués 
par eux, lorsqu'ils traversent une section fiaviale sur laquelle des’ 


-travaux de dragago ou antres sont en cours d'exgcution, et ce 


aussi longtemps qu’ils se trouvent entre les signaux spésiaux pla» 
céz sur les rives, en amont et.en aval du lieu des travaux. {Ar 
ticles 144 et 145). 

Art. 124. Lorsque des dragues è vapeur sont omployées pen- 
dant la nuit sur le Bas-Danube, en aval de Galatz, lo passage des 
sections où s’effsctuent les travaux de dragage et le transport des 
déblais est interdit, sauf l’excoption ci-apròs, à tous bAtiments è 
voiles cu è vapeur, radeaux ou trains de bois, pendant tel nombre 
d'heures qu'il est jagé nécessairo et qu'il est déterminé par un 
avis spécial que la Commission européenne, cu l’autorité qui lui 
aura succélé, fait publier è cet effet. 

Cette défense ne s’étend pas aux paquebots effectuant des 
voyages périodiques et affectés è un service postal régulier, sauf 
toutefois les cas de nécessité spéciale, dans lesquels le passage de 
nuit peut stre interdit d’ane manière absolne, par un simple avis 
de la Commission européenne ou de l’autorité qui lui aura suc- 
cédé. (Articles 144 et 145). 


TITRE VIII. 
Des contraventions. 


CHAPITREA PREMIER. — Firation des amendes. 


$ 1er — Contraventions aux. dispositione géoérales et à celles du titre I 
sur la police de la raie et da port de Soulina. 


Art. 125. Toute contravention aux dispositions du denxiòme 
alinga de l'article 5 (cinq), du premier alinéa de l'article 17 (dix- 
sept), ou du premier alinga de l’article 23 (vingt-trois), cu è lune - 
des dispositions des articles. 8, 10, 11; 14, 16, 18, 19, 20, 27 et 28 
(huit, dix, onze, quatorze, seize, dix-huit, dix-neuf, vingt, vingt- 
sept et vingt-huit) du présent règlement est punie d’uné simende 
de dix franes au moins et de cinquante francs au plus. 

Art. 126. Le capitaine de tout batiment de mer, outre que les 
paquebots affectés au service de messagerie, trouvé dans le Da- 
nube, et dont le ròle d'équipage ne porte pas l’estampille dont il 
est parlé è l’article 17 (dix-sept) du présent ràglement, ou ne 
porte qu’une cu plusieurs esiampilles annulées, est passible d'une 
amende de vingt francs au moins et de-cinq-centa francs au plus. 

L’amende est de vingt francs au moins et de deux cents francs 
au plus pour tout capitaine d’un bàtiment de mer, qui, en cours 
de voyage entre Galatz et Soulina, se trouve dépourvu de son réle 
d'équipage, ou refuse de le produire aux agents de l’inspection de 
la navigation. 

Art. 127. Toute contravention è l'article 21 (vingt-un) du pré- 
sent ràglement est punie d’une amende de cent franes au moins 
et de trois cent francs au plus. 

Pour les contraventions commises contre les dispositions de 
l'article 22 (vingi-deux) ci-dessus, la peine est de vingt francs au 
moins et de deux cent francs au plus. 

Art. 128. Toute contravention è l’une des dispositions des ar- 
ticles 24 et 25 (vingt-quatre et vingt-cing) ci-dessus est punio 
d'une amende de vingt francs au moins et de cent francs au plus. 


$ 2, — Contraventions aux dispositions du titre II sur la police du fieuve. 


Art. 129. Toute contravention è l’une des dispositions des ar- 
ticles 30 è 45, 48 è 59, 64, 65, 69 et 74 (trerite è quarante-six in- 
clusivement, des articles quarante-huit è cinquante-nouf inclusi- 
vement, soixante-quatre, soixante-cinq, soixante-neuf et soixante 
quatorze) du présent règlement, est punie d'une amende de trente 
franes au moins et de cent francs au plus. i 

Le maximum de l’amende peut étre porté è deux mille francs, 


ne le cas gù nil & té contrevenu aux 1x dispositione de Partigle: 30 Aa 


parun acte. volontaire,. commis de mauyaisa foi, et de nature è 
‘compromettre la sécarité des batimente ou. des. $chelies, bonéss, 
signacx, chemins de halu ge «t autres établissemente servant è la 
navigation. (Art. 145). 

‘Art. 130, Tout conducteur d'un radesn ou AR de bois (07 
naviguant dans le bras de Soulina avec un tirant d’eau supérieur 


‘è celui qui est.indiqué par l’article 60. (soixante) du présent rè- 


glement, est passible d'une amende de cent franes an moins et de 
cinq cents franes au plus. . 

-Toute. contravention è l’une des. diajicitione de Particle 61 
(sojxante-un) et du deuxième alinéa de l'article 115 (cent-quinze) 
ci-dessus est punie.d’une amonde de deux conts franes au moins 
et de cinq mille francs au plus. Cette pénalité est également: ap- 
plicable au.capitaine du remorqueur conduisant un radeau ou train 
de bois, è bord duquel ne se trouverait pas un pilote breveté ré- 
guliòrement muni de son billet d’embarquement. 

. Toute contravention aux dispositions de l'article 62 (soixante- 
deux) ci-dessus est punie d'une amende de deux cents franes au 
moins et de cirq cents francs au plus, 

Ait. 131, Toute contravention è l’uns des dispositions de l’ar- 
ticle 73 (soixante-treize) du présent règlement, relative au jet et 
au débarquement du lest, est punie d’one amende de cent franes 
su moins et de cinq cents francs au plus. 


$3.- Coniraventions anx dispositiana du titra ITI sur la police 
du port de Tonltcha, 


Art. 132. Sont punies d'une amende de dix francs au moins et 
de cinquante franes au plus les contraventiona è l’une des disposi. 
tions des articles 75, 76 0 77 (soixante-quinze, soixanto-seizo et 
‘soixante-dix-sept) du présent règlement, 


84 _ Contraventione aux dispositions du titre IV, 
sur le service du pilotago. 


Art, 133. Toute contravention aux dispositions du premier aliréa 
de l’artiole treize (13) cu dn deaxième alinéa de l'article quatre- 
vingt-ci:q(85)du présent ràglement est punie d’une amende de cent 


cinquante francs an moins et de trois cents franes su plus. Toute: 


contravention aux prescriptions do deuxième alinéa de l’article 
soixante dix-nenf (79) du présent règlement, est punie d’une 
amende de cinquante francs au moins et de cent franes au plus. 

Art, 134. Tout rsfus des déclarations prescrites par l’article 
quatre-vingts(80) du présent règlement, da méme que touteinexae- 
titude volontaire commise dans ces déelaratione, soit par le ca- 
pitàine, soit par ie pilota, et toute contravention è l'article qua- 
tre-vingt-un (81) ci-dessas, sont punis d'une amends de cinquante 
francs au moins et de cert franes au plus. 

Art. 135. Tout capitaine qui, contrairement'anx diapositions du 
dernier aliséa de l'articlo quatre-vingt-quatre (84) du présent rè- 
glement, fait piloter sen batiment entre Soulina et Braila, méme 
è ia remosts et lorsqu':] se trouve lai-meme è bord, par un pilote 
é:raozer au corps du pilotage fluvial, est passibie d'une amende de 
cent fravos aù moins et de cent cisquante francs au plus, 

Le. pilote fluvial, qui contrevient è l’une des dispositions de l’ar- 
tiele quatre-vingi-hu:t (88) ci-dessus, est passible d'une amende 
de cirignante franos an moins et de cent franes su plus, 

Art. 186. Touto contravention commise par les pilotes brevetés 
de l’embouchure ou du service fluvial, cu per les chefs cu s0us- 
chefs pilotes, contre les dispositions du présent règle: ment ou con- 
tre les'instructiohs qhi‘lsvr sont doregas, it è raison de laqne Ile 
contravention il n'est point gdicté de pgaalité spéciale, est punis- 
sable d'uno amende dont le maximan ne peut dépasser trois conta - 
francs. 


(8 Pa — - Contraventione: aux ‘aispositione du titre LA 
sur le service des allèges. 


“Rieti 187. Toute contravention ‘aux dispositions du premier ciale = 
néa de-l’article. quatre-vingi-quatorze (94) ou'à lune des. “disposi 4 
tions des articles quatre-vingt-quinze, cent un'et cent quatre (95,. 
101 et 104) da présent ràglement est punie:d’une amende do gent - 
franes au moins et de deux cents francs au plus, ;.. o =» 

Art. 138. Toute contravention è la prescription 6diotéo | par le: i 
troisième alinga de l'article quatre-vingi quatorze (94), de meme.’ 
que toute contravention è lune dés dispositions des. articles qua- 
tre-vingi-dix sept (97), du premier alinéa de l'article quatre-vingt- 
dix-neuf (99), des articles cent, cent deux, cent trois (100,:102 
103), et du premier alinga de l'article cent cinq (105) du:.présent .. 
règlement, est punie d’une amende de vingi france au moins et:de. 
cent visgt francs au plus, 

Art. 139. Toute contravention è l’une des dispositioni di qua. 
tridme alinga de l'article quatre-vingt quatorze (94); du deuxidme 
alinga de l'article quatre-vingt-dix-nenf (99), et du denxiòme: ali- 
néa de l'article cent cinq (105) du présent règlement, est:punie 
d’une amende de quatro cents franes au moins. et. de douze cents - 
francs au plus, et la m&me peine est applicable au capitaina ou pae 
tron de tout batiment ayant servi d'allège ou de toute allògo . im 
matriculge, qui, sans y étre contraint par force majeure,. Fa ’éloigno, 
sur la rade de Soulina, da batiment lego, avant de lui avoir 
rendu la totalité de sa cargaison. 

Art. 140. En tout gtat de cause, le bàtiment où crallbgo; è ord” 
duquel une contravention è été commise, . demeure affecté par pri- _ 
vilége au paiement de l’amende enconrue, pour le recouvrament de 
laquelle il peut étre séquestré par l’inspecteur de la navigation ou si 
par le capitaine du port de Soulina, suivant lo cas. (Art. 19 1 


86. — Contraventiona aux dispositions du- titre vi 
‘sur le remorquage. 


Art. I41, Toute contravention è l’une des dispositiona des. arno ; 
ticles cent onze, cent quatorze, cent vingt et cent vingi-un (111, 
114,120 et 121) du présent ròglement est punia d'une amende dé 
vingt francs su moins et de cat virigt francs au plus... 

‘La mame pénalité est applicable è tort remorquenr qui entre- 
prend, en aval da Galatz une opératiou pour laquelle la force da. 
son motanr est insuffisante. 

Art, 142. Sont puvies: i : 

D'une amende de-dix franes au moins at de'trento framca An 
plus, les contraventions commises contre les dispositions de Par l 
ticle cent-treize (113); ci 

D’une amende de vingt francs au moius st de soixanto frane +06 
au plus, les-contraventions commises rontra Pane des dispositio 
des articles cent dix-sept et cont dix-1euf (117 et 119); 

- Et d'une amende de quaranto francs au ioins et de cent vin 
francs au plus, les contraventions commises contre la disposition de 
l'article cent dix-huit (118) da présent ràglement. 

Art. 143. Les dispositionis de l'article cent quarante (140) vi: 
dessus sont égaloment applicatiles, pour le reconvremont des 
amendes, aux remorquenrs è bc sa SEAdRSIA las contr ‘aventions ont 
été commises. 


8 7. — Costraventiona conire Îes 5 dinpositicns: spésiales 
du titre VIL O — . si 
Art. 144. Toute contravention è l'una des diponitimai dor: Sa 
ticles cent vingi-denx, cent vingi-trois et cent.vingi-quatre (122, 
123 et 124) du présent règloment est punie d’ane amende. decin- < 
quante francs au moins et de cinq cents francs au plus, a. 
Art. 145. Lorequare contravantion commise contre Vale des - 
dispositions desdits articles cent vingi-dent, cent vingt-trois.. 
cent vingi-quatre (122, 123 et 124), ou une contravention prévue.- si 
et punie par l’un des articles cent vingi-neuf et cent. trente (129. 


da) 


et 130) du présent règlament,-est accompagnée ou suivie d'un: 


dommage ou d’une avarie quelconque occasionné par le batiment, : 
train de bois.on:radeau contrevenant, aux ouvrages -de ila Com-: 
mission européenne du Danube ou;de l'autorité qui lui aura suc-: 


egdé, è leur matériel:flottant-on à quelqu’autre de leurs proprié- : 


:t68, l’amende encourne par le contrevenant est -de dix francs au 
: moins et de deux mille cinq cents frants su plus. 


$ 8, — Injuries et voies de fait. 


Art..146. Toute offense ou injure commise et toute menace pro- 
-£6r60 contre.les.agents préposés au maintien de ?a -police de la 
navigation on è la perception des taxes établies è l’embouchure 
‘de Soulina, agissant dans l’exercice de leurs fonctions, de mé&me 
:que:tonte injure ou-offense dirigge contre l’autorité de laquelle 
lesdits agents tiennent leur pouvoir, est punie d’une -amende de 
dix.frances au moins et-de cinquante francs au plus. 

«Sly a voie de. fait commise ou tentée contre les agents de la 
.police.ou.de la.perception des taxes, è l’occasion de l’accomplis- 
sement.de lenurs.foncetions,.le maximum de l’amende peut 6tre porté 
è trois cents:francs.- 


CrAPITRE II. — Règle pour l'application des amendes. 


Art, :147,-Lesamendes ne sont pas applicables aux contraventions 
occasionnéss par des.cas de force majeure. 

Art. 148. Le maximum de l’amende peut étre doublé en cas de 
. récidive. 

Ilya récidive lortauo la contravention se renouvelle dans 
l’espace de deux ans. 

«Pour-les conducteurs deradeaux ou trains de bois, il y a récidive 
dans la contravention commise contre les dispositions de l’article 
soixante (60). du présent règlement, lorsque deux om plusieurs ra- 
deaux ou trains de bois expédiés par le meme propriétaire ou ven- 
deur ot ayant des dimensions supérieures è celles qui .sant pres- 
crites par ledit article, sont trouvés naviguant dans le bras de 
Soulina, sans étre remorqués par un bategu à vapeur, entre Je 
premier Janvier et le trente-un décembre de la mame année. - 

Dans le cas de l’article soixante-teux (62) ci-dessus, il y a réci- 
dive, lorsque | la contravertion a été commise à bord dn méme ra- 
deau cu train de bois, pendant deux ou plusieurs nuits, au cours 
du méme voyage. 

Art. 149. Indépendamment des amendes auxquelles ils sont 
condamnés,, les contrevenants penvent etre poursuivis devant. les 
Tribunaux compétents, è raison de la réparation civile des dom- 
mages qu'ils ont causés. 

Art. 150. Les capitaines sont personnellemont responsables des 
contraventions còmmises par les gens de leur quipage. 

Art. 151. L’inspecteur de la navigation et le capitaine du port 
de Soulina connaissent des contraventions commises dans l’étendue 
de leur ressort, contre les dispositionz du présent règlement, et 
prononcent, en première instance, l’application des amendes en- 
courues à reison de ces contraventions. 

A défaut d'un jugement de condamnation intervena en premiòre 
instance, la Commission a la faculté d’évoquer l’affaire dans les 
trois mois de la déclaration de non lieu du juge de première 
instance, et elle prononce, dans ce cas, en premier et dernier 
ressort. 

La notification des jigements de condamnation est faite è Son- 
lina, en la chancellerie de l’autorité consulaire ou locale, de la- 
quelle relàve la partie condamnée, si la contravention a été com- 
mise pendant un voyage è la descente; elle est faite è la meme 
autorité, dans le port de destination du batiment, lorsque la con- 
travention a été commise pendant le voyage à la remonte; elle 
pent de mame étre faite valablement è la personne. 

< Art. 452, Le montant des amendes est versé è Sculina, entre 
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‘les mains du diroctenr de la Caisse de navigation, da pour log ba- 


timents de mer, ce payement ‘est effectug, èn tout tati ‘de cause, 
‘avant celui des droits Li navigation qu “ls ont à payer, en sortant 


‘du'fleuve. - 


Art. 158. liappal: contre les jugementa en condammnation est 
porté dans les trois mois ‘de la notification, soit devant la Com- 


‘mission européenne, ou devant l’autorité qui lui succédera, soit 


devant le Tribunal mixte qui pourra étre Sventuollement institpé 
à cet effet. 

En cas d’appel, le montant de l’amende est consigné, à titre 
provisoire, è la Caisse dé navigation ot v: roste en dépòt jasqwa ce 
que la cause soit vidée. 

Le jugement rendu sur l’appel est définitif et ne peut etre 
l’objet d’ancun recours quelconque. NEI 

‘L’appel n’est plus recevable après l’expiration du délai de trois 
mois, è partir de la notification, et le montant de l’amende de- 
menre définitivement acquis à la Cnisso de navigation. a 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 154. Le présent ròglement ‘entrera ‘en vigueur le premier 
juillet 1881. 

A partir de cette. mémo date le ròglement de navigation -et-de 
police en date du 10 novembre 1875 cesse d’avoir force de'loi. 

Art. 155. Le présent ròglement ponrra 6tre modifié, selon les 
besoins, par la Commission européenne cu par l’autorité interna- . 
tionale qui lui sera substituée en verta de l’article 17 du traité de - 
Paris. 

Fait è Galatz, le 19 mai 1881. 


Signé: Arenpr — E. de Haan — CAMILLE 
Barrìre — H. T. Sisorne — N. Re- 
vest — Pencovior — A. RoMANENKO— 
Const, Er, CARATEÉODORY. 


TARIF 


des droils de navigation è prélever à l'embonchure 
de Soulina. 


La Commission européenne du Danube, 

Va l’article 16 du traité de Paris du 30 mars 1856, portant que 
les frais des travaux exécutés pour dégager les embonchnres du 
Danube et les parties de la mer y avoisinantes des obstacles qui 
les obstrnaient, et ceux des établissements ayant pour objet d’as- 
surer et de faciliter la navigation, seront couverts an moyen dn 
prélèvement de droits fixes arr6t6s par la Commission ; ; i 

Vu le tarif arrété le 2 novembre 1865, pour fixer le montanti 
de ces droits, tel qu'il est annexé è l’acte-publie relatif.à la navi- 
gation des embouchures du Danube, signé è Galatz le meme jour, 
et ratifié dans la séance de la Conférence de Paris en date du 28 
mars 1866; 

Vu l’article 15 dudit acte-public, portant qu'à l’expiration. de 
chaque délai de cinq ans, et en vue de diminuer, s'il ast possible, 
lea charges imposées è la navigation, il sera procgdé è une révi- 
sion du susdit tarif, et que le montant des taxes sera réduit au- 
tant que faire se pourra, tout en conservant le revonu moyen jugé 

nécessaire; 

© Vuletarif arrété è la suite de la premidre révision quinquen- 
nale, le 9 novembre 1870, et le tarif arreté è la suite de la 
denxième révision, le 10 novembre 1875; 

Vu les dispositions adoptées le 18 novembre 1878, assurant une 
rsduction progressive des taxes aux batimenta qui effectuent le 
voyage du Danube plusieurs fois pendant la mome campagne, ot 
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los dado du 29 mai.1879, modifiant les articles 7 et 10 du: 
darif, _ 
Arrste le tarif dont la teneur suit : 


Art. 1°°. Tout batiment è voiles cu è vapeur et tout transport 
sans aucune exception jaugeant cent tonnesux au moins, ‘quittant 
‘leport de Soulina pour preridre la mer, et qui porte, d’après' 808 
connaissements' ou'son manifeste une cargaison équivalente è plus 
du tiers de son tonnage, paie, par tonneau de jauge, et sur son 
‘tonnage total, un droit fixe de navigation, dont le montant est 
déterminé, n franos et centimes, par le tableau ci-apròs: 


‘| DROITS 


à payer par les bàtiments . 


qui ont chargé 


Sr 


TONNAGE IMPOSABLE 
° db ar I Janailo port idans un sutre 


po 
du fieuve 


e 
Soulina 


De 100 è 150 SERnDsaE: Fr.s 0 40 0.70 
» 151 » 200 » . >» 1» 135 
> 201 > 250 arca <.D 145 180 
» ‘251 » 800 dn Le » 180 2 20 
» 801» 400 » o... . > 210 2 50 
‘» 401 >» 500 » .. . >» 2.30 2.70 
‘> 501 » 600 » .. » 2 40 285 
> 601» 700 » Lù » 245 295 
» ‘701 > 800 Die; » 2 50 3 >» 
De plus de 800 » o. . >» 2 55 8 05 


Art. 2. Les droits de navigation dgterminés par l'article précé- 
dent seront intégralement pergus lorsque la profondeur de la passe 
‘de l’embouchure de Soulina, relevée conformément è Particle 16 
du présont tarif, sera de quinze pieds anglais au minimum. 

Si la profondeur ‘de ‘ladite passe tombe au dessous de quinze 
pieds, le montant des droits fixés par l'article précédent sera ré- 


duit de quinze pour cent par pied anglais de diminution de pro-. 


fondeur, mais cette réduction ne pourra jamais dépasser la pro- 
portion de scixante et quinze pour cent, correspondante à une 
profondenr minimum de dix pieds anglais. En conséquence, la ré- 
duction maximum de soixante et quinze pour cent continuera è 
etre appliquée, quel que puisse &tre le chiffre de la profondeur de 
la passe au dessous de dix pieds anglais, 

° Art. $. Tout bAtiment, soit è voiles, soit è vapeur, psiera è son 
premier voyage de chaque année dans le Danube, les taxes entiàrés 
qui lai seront applicables aux tetmes des dispositions du présent 
tarif. 

‘ Tout baAtiment qui fera un second voyage au Danube, pendant 
la meme anvée, Jouira, pour ce second voyage, d’une réduction 
‘de cinq pour cent, sur Je montant des taxes intégrales sus-men= 
tionnées. 

Tont batiment qui fera un troisidme voyage, pendant la mame 
année, jouira pour ce troisiòme voyage, d’iné réduction de dix 
pour cent sur les taxes intégrales sus-mentionnées ; pour un qua- 
triòme voyage, cette réduction sera de quinze pour cent; pour un 
cinquième voyage, elle sera de vingt pour cent et ainsi de suite, 
c'est-à-dire, pour chaque voyage postérieur au premier et jusqu'au 
dix-septième, le batiment jouira d’une ré luction additionnelle de 
cinq pour cent, 

La réduction moyenne afférente au dix- septième voyage étant 
ainsi de quarante pour cent de la taxe integrale, cette réduction 
moyenne continuera à etre appiiquée pour tous les voyages po- 
stérieurs au ‘dix-soptiòme, conformément au tablegu ci-apròs: 


des voyages périodiques, d'apròs. un programme "arrobe 


D, si sto Hi ©: | e E- 
pd Do © Lo ° o jo xo Lo | SgdLo 
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S| Se? |g Set | poll gues (3928 
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et ainsi de suite. 

Le nombre des. voyages effectués périodiquement par. les ba- 
teaux des Compagnies ‘publiques, d'apròs un programme & arroté 
d’avanco, no sera pas compté par. chaque voyage d’un seul et méme 
batiment, mais par voyage périodique des batimenta de la Goin- 
pagnie. 

Néanmoins, il est entendu, qu’en aucuh cas, | les taxes de ‘008 da- 
timenta no peuvent otro réduites de maniòre, è. les ‘affranchir des 


trouvent dans ] impossibilité d'accomplir un cu rsa Voyages, 
par suite de la suspension de la navigation du "Danube résultant 
de toute autre cause que, l’interruption, hivernale, il leur sera ac 
cordé une ‘réduotion de taxe ‘proportionelle. Cette! ‘réduetion . pera | 


déterminge è ala fin de l'année par la Caisse de pavigation, | ‘do ma- 


nidre que les bateaux des Compagnies j nt, pour. chaque 


voyage accompli, de la réduction de taxes, no gonne dont ils Ù- 


raient bénéficié, pendant la méme Saison, s6uR ia conditions por= 
males de la navigation. 

Les dispositions ci-dessus do présent ; article ne s S'appliquent 
pas AUX batiments è vapeur è aubes, n Payanit ‘pas p los de dix 
pieds angiais de tirant d'sau, en pleine charge, appartenant è à rino 
entreprise publique, spécialoment 1 affectés su *ransport, des passa» 
gers et è un service postal régulier,, sob ‘effectaant,. en ‘coniséquonce, 
‘avance. . 
Ces batiments ne payent, è la sortie du fleuve, qu'un droit fizo 
de soixante centimes par tonneau de jauge, mais ce droit est tou- 
jours pergu, pour chaque voyaga, sur'latotalité du tonnage im-. 
posable, et sans qu til soit tenu compte de la quotité du charge- 
menti © 

Ces mémes batiments sont, en QUire, affranchis de tout droit è 
leur entréo dans le flenve. 

Art. 4. Les droits de navigation dus en verta. du présent 
tarif sont calculés sur le tonnago net du batiment ramené au sys- 
tème de jaugeage adopté par Ja Commission européenne du 
Danybe. 

Art. 5. Les batiments è voiles et les bateaux è vapeur autres 
que ceux désignés Jans les deux derniers alinéas de l’article 3, qni 
entrent dans le port de Soulina en venant de la mer, et qui por- 
tent, d'apròs leurs connsissements ou leur marifeste, une cargai- 
son équivalente è plus du tiers de leur tonnage, payent, poùr 
l’entrée ‘ dans le fleuve, cune taxe égale au quari de la taxe qui 
leur est imposéo, pour la sortie, par les articles un, deux cu trois 
du présent tarif. 

Toutefois, ces mémes batiments sont assujottis, pour l’entrgo, 
au payement intégral di de la taxe déterminéo par lesdits articleg 
un, deux ou trois, dans tons les cas où ils n ‘acquittent pas colto 
tare poor ] la sortie. - 

"En ‘Conséquence, les - batiments soumis à la taxe d’entréo sont 
tenus d’en déposer le montant intégral, sur le pied des articles 


“om, deuzon trois: ci-dessus, Sagdiatisiini è apr N ‘lenr ‘entréo dans 


de fisuve,: ‘sauf restitution des trois quarts de cette: bui: pui mo- 


|’ mentotilsicquittent la taxé desortie. 


‘Les disposîtions: du présent article soft ‘sppifiabiesa à tons Soa 


s nora qui entrent dans le port de Soulina en venant de la mer, et 
- qui nese tronvent. pas dans le. cas prévu. au troisième alinéa de 
© ‘Particle 7 ci-apròs. 

‘Art; 6. Le dépdt dela taxe d'entréo peut otro remplacé par la 
‘gavantio done -cantion solidaire notcirement polvable; domiciliée 
. dansle port de Sonlina. 

-... La taxo est intégralement exigivisp pour l'entréo, lorsque le ba- 
© timent qui en ‘a effectué le dgp6t ne sort pas du fleuve, avec un 
si chargement imposable, dans les-donze mois suivant son entrée. 
‘Art. 7. Les batiments qui restent monillés surla rade de Sou- 
: lina, pour y charger ou décharger, au moyen des allòges, tout on 
‘ partie de leur cargaison, sans entrer dans le port, ne sont pas 
i ‘assujottis aux droita établis par les articles 1, 2 0u 5 ci-dessus; ils 
ne paient qu ’une'tazo uniforme de cont ‘fiagità par batiment, pour 
. contribuer aux dépénses | des établissements dont ils profitent. 

x sa Conx des dits batimente qui sont entrés dans le port, mais sans 

y.faire aucune opération de commerce qui serait de nature è les 

Hi: assujattir 20 paiement des taxes établies par les articles, 1,2, 3cn 
3 ci-dessus, acquittent, en sus du droit fixe de cont francs ‘Gdl 
‘ par l’alir6a préegdent, une taxe de vingt-cinq centimes par ton- 
3 neau, ‘pour droits de pliare et de pilotago. Cette taxe n'est pergae 

quiune ‘fois, è la sortie du port. 
2a Les” allàges nolisées pour transporter à traverà l'embonchure la 
î ‘cargaison des batiments qui n’ont acquitté d'aritres droit que cenx 
“6tablis parle présent article, paient, pour chaque passage de l’em- 
n bouchure, avec une charge ‘complòtà ou partielle, un droit fixe d'un 
i frano pi tinnisati, sur leur tonnagi total. 

Les ‘alièges oimployées au débarquement du lest sont affranchis 
‘ de'toùte ‘taxe; . 

- Les droits de vingt-cinq centimes et d’ùn frane par tonneaa, 

> respectivement imposés par le présent artiéle anx batiments de 
mer et aux allèges, sont calcalés, pour les bateaux à vapeur, sur 
16 tonnage net, conformement è l'article 4. i 
‘Art. 8. Tont radeavi'ou train de bois, quittant le port de Sou- 
lina pour prendre la mer, paio ‘un droit fixe de navigation dont le 
imontant est déterminé en "Rane et centimes par le tableau qui 
suit: i 


—— esa sor 
DROITS.À PAYER 
par les radeaux ou trains de bois 


—_ RADEAUX 


ayant un tirant d'eau 

__ nm ui 

+ . 5 ì 
ou trains de bois CE te. plus de 
er: 5 2 S CAMME TC) 4 x wi 
Leva 8 nen asizoioei|od 
Sag «= pg eo DIS Co Cigs 
‘d'une largeur as |a ala 
ni © i mule Sei oo) er SL Da 
Talon rin zlenion 

ei sd deri i ei peri 
ua @ Re) B EE. D::) ES) 


‘150 200/250 |300350|400 
‘200 | 250 | 300/850 |400 450 
800 | 800 | 350 |400|450 500 


400 | 400 | 400 | 450 | 500 | 550 
500 | 500 500; 500 |.550 600 


De moins 3A 40 O gir. Frs 
| De 40 pieda.au- moins et de 
moins de 50 pieds. . . >|! 
De 50 pieds. an moins et de 
©" moins de 60 pieds . . > 
‘ De.60 pieds au indins et de 
“ mcins de 70.pieds . . > 
si De 70 pieds et au- -dessus . » 


© Les radeadx et ‘trains de tois ayant un tirant d'eau de plus de 
16 ‘pieds paient, en sus de la taxe déterminée par la dernière co- 

“ lonue du tableaa qui précède, uno taxe additionelle de cinquante 
: + franes par pied ou par fraction de pied dépassant lo tiranti d'eau 
> de Belize pietas, 


-- T'opaffiene d des srhres trlhunt la due ost comprise. “dani la 
masdrago ‘du tirant d'eau, et la largeur servant de base-à la taxa- 
tion est la largeur maximum du radean on train de bois. ole di 
mensions sont mesurdes en piods anglais: 

Att. 9, Les batiments de guerre sont affranchis. de toute taxe, 
teni è l’entrée qu’à.la sortie de l’ambouckure de Soulina.. 

Il en est de méme pour les remorquenrs, lorsqu'ils ne sont pas 
employés è transporter, corame allèges, une partie de la cargai- 
son des bAtiments remorqués. 

Art. 10. Les bitimenta et transports qui entrent. dans lo port. 
de Soulina et: qui en ressortent avec moins:du tiers da leur charge, 
sont affranchis des droits établis par les articles 1, 2, 3 et 5 ci- 
dessus; mais s'ils jaugent plus de cont-tonneaux; ils acquittent, è 
la sortie, une taxe de vingt-cinq centimes par tonneau, pour droits 
de phare et de pilotage.: — 

La méme taxe est acquittée par los batiments de mer faisant 
exceptionnellement service d’allòge, et ce, outre le droit d’un frane 
par tonneau imposé par l’alinéa trois de l’article 7 ci-dessus. 

Les batiments de mer ou allèges qui cherchent abri dans le port 


i oulina contre le mauvais tem ceux qui, par suite d dée- 
i de Soulina contre le ma temps, cé s par suito d’un aé 


! cident quelcorqua, sont obligés de se réfugier dans le port et se 


trouvent empéchés de continuer lenr voyage de mer, sont affran- 
chis de tout droit, pourvu qu'ils reprernent la mer sans faire au- 
cune opération de commerce, avant l’échéance de l’année è DALLE 
de la rentrés du FAtiment cu ailège. 

Art. 11. Tout:batiment è voiles cu è vapeur, et tout transport 
sens aucune exception, qui entre dans le port de Soulina, en ve- 
nant de la mer, et qui porte, d’après ses comnaissements ou son 
manifesto, une cargaison équivalente à plus du tiers de son ton- 
nago, mais qui décharge dans ledit port une partie seulement de 
sa cargaisor, et reprend la mer svec le surplus, pour costinuer 
son voyage vers un autre port, sans remonter le fleuve, paie les 
droits de navigation | déterminés ci-apròs, savoiri o 

Sì le batiment quiite le port de Soulina, avee un 0. quantité de 
marchandises n’exeédant pas le tiers de celle aveò laquellie il est 
entré, ìîl paie les trois quarts de la taxe déterminda par les arti- 
cles un ou deux du présent tarif; 

S'il quitte ledit port avec une quantité de marchandises excé- 
dant le tiers, mais n’exeélant pas les deux tiers de celle avec la- 
quelle il est ent»é, il paie la moitié de la taxa déterminds par los- 
dits articles un cu devx; 4 

Et s'il quitte ledit port avee une quantité de marchandisss exeé= 
dant les deux tiers de celle avec laquelle il est entrò, il prie le 
quart do la taxe déterminéo “par les _m6mea articles un cu deux, 
mais sans que cette taxa puisse 6tre inférienre è vingt- cinq cen- 
times par tonneau, sur son tonnage imposable total, 

- Dans les trois cas ci-dessus spécifida, la taxe fixga parle présent 
sitio est pergue une seule fois, pour i’entréa dans le flauve, et le 
batiment qui l’acquitte est affranchi de toute autre taxe pour la 
sortie. 

Les dispositions da pr Seent article ne sont pas ‘applie; ables aux 
batiments qui déchargeant une partia de leur cargaison à Suulina, 
embarquent égalemert des marchaundises daus ce port. Ces bati- 
ments retombent, tant pour le paiement des toxes d'entrée que 
pour le paiemeni des texes de sortie, g0us application pure et; 
simple des articles un, deux ou trois et de l'article .cing du pré- 
sent tarif. 


(Continua) 
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Act. 12. dI droits Stablis par les articles precsdonts compren» 


nent: 


n taxe imposéa aux batiments pour couvrir les “d6penses des 


travaux et-autres améliorations effectuées par la Commission eu- 
ropéenne ; 

Les droits actuellement en vigueur pour - l'entretien des phares 
composant le système d’éclairage des bouches du Danube; 

Les droits destinés à couvrir les dépenses occasionnées par le 
service du pilotage dans la passe de Sculina, et celles des antres 
établissoments institués en vue de faciliter la navigation. 

Indépendamment de ces droits, les batiments no sont 'assujettis 
è aucune autre taxe ou redévance quelconque, sauf le salaire des 
pilotes du flsuva, qu’ils acquittent, pour la remonte et pour la 
descente, de meme que les radeaux et trains de bois, conformément 
à l'article 87 du règlement de navigation et de police applicable 
au Bas-Danube. 

Art. 13. Le montant des droits est versé entre les mains du di- 
recteur préposé à la gestion de la Caisse de navigation du port de 
Soulina, lequel en délivre quittanca. 

Un état indiquant la réduction en francs des monnaies en usage 

‘ sur le Bas-Danubo est constamment affiché dans le bureau de 
perception. 

Cet état est révisé suivant les circonstances. 

Les droits dont l’exigibilité est caatestée ou la liquidation criti- 

quée par les parties sont versés à la Caisse de navigation, è titre 
de dépòt. 
Les demandes en restitation entière cu partielle des droits payés 
sont portéss devant la Commission européenae cu devaut l'auto» 
rité internationale qui la remplacera; elles doivent atre formulées 
par écrit, dans les trois mois du paioment ou du dépòt, è peine 
de déchéance. 

Art. 14. L'unité de jauge adoptée par la Commission européenne 
est unecapacité de 100 pieds cube anglais, soit 2 mètres cubes 83. 

Le tonnage des batiments est tiré des papiers de bord, mais leè 

‘eapitaines.dont les bAtiments ont été jaugé3 par le borezo: de vé- 
rification attacbé au capitanat du port de Soulina, snivant la règle 
applicable aux bAtiments vides, sort admis è payer leurs taxos 
sur la base du tonnage indiqué* par le certificat de jaugeage dé- 
livré par le capitaine du port. 


Art. 15. Les batiments entrant dans le Danube, sans papiers in- | 


diquant leur tonnage, sont soumis è un jaugeage approximatif 
effectué par les officiers vérificateurs assermentés attachés au ca- 
‘pitanat du port de Soulina, et le montant des taxes è payer est 
- calculé sur le-tonnage constaté par cette opération. 

Il est proeédé de meme si lo tonnage porté sur les papiers de 
bord est notoirement inexact. 

Ce jaugeaga est effoctué, dans l’un et dans l’autre cas, sue l’or- 
dre du capitaine de port, soit d’cffico, soit à la réquisition du di- 
recteur de la Caisse de navigation, et l’autorité consulaire com- 
pétente est avertie du moment où il doit y stre procédé, afin qu'elle 
puisse assister è l’opération, si elle le jage è propos. 

S'il y a incortitude ou contestation sur la quotité dn charge- 
ment d’un bAtiment, dans l’an des cas prévus par les articles 1, 5 
ou.1l du présent tarif, cette quetité est égaletnent l’objet d'une 
évaluation faite par les officiers vérificatenrs; l’autorité consulaire 
compétente est dament appelés à y assister. 

Lorsque la contestation relative è la quotité d’un chargement 
est élevée par le capitaine du batiment, sur l'évaluation faite par 
le bosseman, le capitaine est tonu de porter sa réclamation devant 
le capitaine du port, avant de quitter le port on de commencer 
son déchargement, à.défaut de quoi, l’évaluation du bosseman est 


définitivement maintenue, et aucane réclamation mest plus ad- 


mise contre la taxation. 
Les jaugeages et évaluations faits par les officiers vérificateurs 


ne donnent lieu-à aucun frais, 1 mais ils: ne penali stre obj È 
d'aucun appel cu recours quelconque. . 

Art. 16. Les profondeurs, d’après lesquelles sont déterminés los 
droits stablis par le présent tarif, sont relevdes dans la: passo de 
Soulina, en pieds anglais. 

Les sondagessont opérés sous la direction et la responsabilità do 

l'ingénienr préposé aux travaux d'amélioration de l'embouchure.; . 

les résultats en sont affichés au bureaa de la Caisse de navigation. 
et è l’office du capitaine du port. 

Si l’état de la mer ne permet pas d’effectuer les sondages, le 
montant des droits è percevoir est basé sur la dernière profondeur 
constatéo. 

Il ne peut etre exigé, pour les taxes de sota aucun paiement 
supplémentaire de la part des batiments, ni, sauf le cas d’erreur 
dament constatée dans les sondages, aucune restitution partielle, 
de la Caisse de navigation, è raison dela différence, quelque grande 
qu'elle puisse étre, entre la profondeur de l’emboucliure. au mo- 
ment de la sortie du bAtiment, et celle qui a servi de base è la 

i liquidation des taxes payées. 

| Art. 17. Tout batiment, train de bois ou radeau, qui tente, par 
un moyen quelconque, de se soustraire, en tont ou en partie, ‘au 

paiement des droits fix6s par le présent tarif, est passible, outre - 

les droits qu'il aura è payer conformément à ce qui précède, d'une 

amende du double au moins et du quarenzio. au plus de ces 

droits. 

Si l’indication du tonnage portéo sur les papiers de bord, cu la 
déclaration relative è la quantité de marchandises débargquée ou 
embarquée à Soulina dans le cas de l’article 11 ci-dessus, paraît 
frauduleuse, il est proc646, dans la forme prescrite par l'article 15 
ci-dessus, è la-vérification de la capacité du bitiment ou de la 
quantité de marchandises sur laquelle il aura éié opéré, compa». 
rativement au tonnage total. 

L'application de l’amende est prononege, en promier ressort, par . 
lé capitaine du port de Soulina; la sentence de condamnation est 
| notifiée à la partie condamnéo, dans les formes prescrites par l’ar- 
| ticle 151 du règlement de navigation et.de police en VIgnele en. 
| aval de Galatz. 
| 


L'appel des condamnations ost porté, soit devant la Commise 
sion européenne ou devant l’autorité qui lui suecédera, soit devant 
le Tribunal mixte qui pourra étre 6rentuellement institué è cet 
| effet. 

Il est interjeté dans les trois. mois de la notification, à peine de 
nullité. 
Les jugements rendus sur appol ne sont plus susceptibles d'an- 
cun recours. 
| . Lescondamnations prononceées par le capitaine du port ‘sont 
ex6cutoires nonobstant l’appel; en cas de pourvoi, le montant de 
l’amendo est consigné, è titre de dépòt, dans la Caisse de naviga- 
tion, où est également versé le montant des condamnations deve- 
nues a6finitives. : 
Art. 18. Les commandants dos bAtiments de guerre stationndés 
aux embonchures da Danube, conformément è l’artiele 19 du 
traité de Paris, sont appelés è assurer le paiement des droits éta- 
blis par le présent tarif et des condamnations devenues définitives, 
| vis-à-vis des batiments de leur nationalité et de ceux dont ils ont 
qualité de protéger le pavillon, soit ‘en vertu des traités ou des 
usages, soit en verta d'une délégation générale ou spéciale. 

L’action des batiments de guerre est demandée, en règle, par 
l’entremise du capitaine du port de Soulina, sur la réquisition du 
directeur de la Caisse de navigation. 

A défaut d'un batiment de guerre ayant qualité pour exercer 
une action cogrcitive vis-à-vis d'un bAtiment contrevenant, le ca- 
pitaine du port reconrs è l'intervention du batiment de guerre 
roumain stationné à Soulina. 
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Art. 19. Le présent tarif. entrera en vigueur ]3 premier février 
1881, j jour à partir duquel le tarif du 10 nersmbre-1375, cessera 
d’etre appliqué. 

Fait à Galatz, le 81 dscombra 1880. 


— Signé: ArenDT — E. de Haan — CAMILLE 
Barrzàre — H. T. Sisorne — M. Si- 
MonpETTI — Pencovior — A. Roma- 
NENKO — Const. En. CASATIIODORI: 
«Révisé è Galata, Je 19 mai 1881. 
gno: SA reno è — E. do Hug _ . Canna 
BaredRE — H, T Srsorne — N. Re 


vest —: Pancovioi — A. RomaNENKO |. 


;— Consr. Er. CARATHÉODORT. 


da INSTRUCTIONS | 
A port de Sonlina età Pinsperter 


sie Conforhgiient è: l'article 3 du IRE de navigation et 
I plicable è la partie du Bas- Danube situdo en ave :1 de 


7 888 attributions TRA nolamment: 

-. La surveillanco ‘des'bàtiments naviguant ent ro Galatz et la li 
Dì sé du port-de Sonlina, et la surveillarice du chemia 
9 ‘qui once la 3 pelosa fisviale, dans les memes li 


ice.d | alligos” ot la” ‘surveiliance de leurs opérations, en 
8 offectaent sur le cours du fenve, e en dehors du port 


L'inspeoteur bronones en premidré instance sur les contraven- 
; mmises ‘contre les disposition du règlemozt do navi igation 
di Ò C) pol oli 0 ci-dessus énoncé, èn tant que ces contraventions sent 
‘ èamibises du I constatées dansl’'étendue de son ressort. |» 

$ 2 Le bureau de l'inspoctenr est établi à Toultcha i se com» 


TA ‘ressort “do l’insgoetion, “sans que la présence 
vit nécossaito, sad fdutefois le cas. 0Ù los paria 


or: les contraventions cb los cas d'avario eb dresser 


‘adliviò des copies couformes: de tons actes et lina dont | 
nt. déposdes dsns. la chancellerio de l'inspections | 
renti | o la plénitade des attributions de 


iement prolongé de ce > dernier, mais è i i fai its intéressant la na ivigation, qu “ls se. tronventi è à meme 


A 


en vertu d’une aslégation spéciale approuvéa pour chaque fois par 
la Commission eurcpéenne. 

$ 3. Les surveillauta placés sous les ordres de l’inspestenr pour 
l’assister dans l’exercico de la police fluviale, conformgment au 
deuxzième alinéa de l'article 3 du règlament du 19 mai 1881, sont 
au nombre de trois et chacun d’enx est préposé spécialement è la 


‘ survelllance de lune des quatre sections fluvialés déterminges ci- 


après: 

La premidre section. s'étend d'Isazicha Qu Te 
Georges; 
La saconde, du Tchat al de Saint-Goorgos inclusivoment e l'om- 

bouchure inférieure de la Papadia, dans | lo canal de. Soulica; Pra) 

La troisiòme, de l’embouchure de la Papadia, Josqni au mil i 
lidire n.18; : 

"Et la quatrième, du milliaire n. 18j jasqu à la li 
port de Sonlina.. 

Les surveillants des denxièma et troisièmo sections sont {ss de 
rézider dans les limites de leurs sections respectives; ils na peu- 
vent b’éloigner de lour rési denee sans un congé par Gorib do l'ins-- 
pecteur, sant, bien eutendu, les tournéas et voyages qu’ils font 
pour les besoins da lour service. Lo service do la premièra et qua. 
trième sections est fait par le surveillant- “patron du bateau dins. 
pection. 

Le personel de l’inspection ainsi que le chef pilote, 868 PESA et 
le sous-chef des pilotes fiuviaux, sont nommés par. la Commission 
européenne. 

La chef-piiote résdo à Galata et le sona-chef pilote I Soulina, 

$ 4. Doux petits bateaux è vapenr è hélice sont &ffsctés au ser- 
vice da l’izspestion ponr les tourné:3 de aurveiliance à effactuer 


atal. de a 


ti) ‘damontd du 


entro Galatz et Soulias, Le servica et los voyagas de ces deux ha 


teaux sont l’objet d’un ròglemant spécial. | 
Les surveillants da la denxièmo et.de a troisime aclioaà Du ; 
muris chacun d’ans embarcation qui leur est fournie, avec tous. 


ses'agròs, par la Commission européenne, mais. à l’entretien do da 


quelle il sont tenus de pourvoir à leurs propres | frais. = 

$ 5. L'inspectenr fait su moins deux voyages d'inspection par 
mois, de Galatz è Soulina, ind6rendamment des tourudes plus fré-_ 
quentes qu'il est dans le cas de fairo peur: les besoins. accidentola 
de son service. 

Les survelllants ombarquéa en ‘qualité de patrons i sue les denx 
bateaux è vapeur de l’inspection effsctuent leurs Noyages | confor- 
mément aux dispositions du règlement sur le sorvice desdits da 
teaux, - 

Les surveillants de la deuzième et de la broisitme sections s0nt 
tenus de parcourir, une fois pat jour, soit psr terre, soil par eau, 
et alternativement, une moitié de la section finviale qui leur est 
assignée. 

8 6. Lo pavillon do la Commission est arboré, ‘du Ieverzu e éou- 
cher du soleil, devant Jo bure an de J'inspeotion,. è Ton cet 
devant los habitations des survelllanta; ca méme pavi lon - est 
porté à P'arrière par les embarcations de service, etpar les bateanx 

è vapeur, pendant les toarnées d’inspoction. : . 

Le pavilion de la Commission est bissé, en ontre, en tete de mA 
par les bateanx è vapenr do V’insps etion, lorsquiil se. trouve À 
‘bord un cu plusieurs dé! légue3, l'inspectenr cu le chef su service 
technique. 

La forma et les dimensions des. pavillons son Agla par une 


i instruction spésiale. 


L iospecteur et les survoi MI ante sont piamnis,. ea outro, dan bre 
vet qui leur seri è établir lenr qualité, © < 
-ST. L'inspecteur a solu de feniy la Commission curopéonzie di. 


| ment isforaige de tout ce qui concerne la polica.de la navigation. 


| Les surveillants ont è rendre compto è è l'inepecteur de: tous Teg; 
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ver. Il Font SR spdciilimant de veiller au msintiesi dee bouées Ì 


- ‘et autres signaux placés ur la voie fluviale et sur les: rives; ainsi 


que des bornes inilliaires et des poteanx d'amarrage; ils opèrent. 
journellement les sondages nécessaires pour constater la profon- | 


‘denr du chenal navigable sur les bas-fonds situés dans l'étendne 
de leur section, et ils comnmuniquent le résultat de ces sondages 
à l’inspecteur, dans le plus court délai possible. 

L’inspscteur, de son cotg, fait afficher les profondeurs relevées, 
sur le point de la rive choisi è cet effet dans le port de Toultcha, 
do telle sorte qua les capitaines des batiments naviguant è à la des- 
‘cente en scient informés. 

Il transuset è la Commission, ainsi qu'au chef da service teehni- 
‘que, è la fin de chaque mois, un état des profondenrs ralevées 
chaque jour, par les surveillants, sur les différents bas-fonds. 

Lss survelllantis embarqués sur los bateaux è vapeur de l’ins- 
‘pection, en qualité de patrons, sont tenus chaque fois qu'ils arri- 
‘vent è Soulina après un'voyago d’inspection, de remettre, sans 
aucun rotard, au chef du service technique et au capitaine du port 
de Soulina l’état des profondsurs du chenal d'apr ds les derniers 
sondages. 

Dans les saisovs de l’annéa où les profondeurs sont SR, 
Vinspecteur communique le résultat des sondages è la Commission 
européenne è Galatz, de miéme qu'au chef du service techuique et 
au-capitaine du port de Soulina, deux fois au moins par semaine, 
‘eb il lui signale par voie téiégraphique les changements considé- 
rables qui vienuert à ss produire brusquement. i 

L'iaspecteur a également soin d’avertir la Commission euro- 


‘péenne, ainsi que le capitaine du port de Soulina, par fa voie la - 


plus prompte possible, de l’état du fisuve su moment-de sa NOE 
par les glaces et à celni de la debacle. 

8 8. L'inspecteur, le chancelier de l’inspection et los sonvelllante 
ont le droit de se rendre, dans l’exercice de leurs fonetions, è bord 
de tout bAtiment, quelque soit son pavillou, mais ils ne font usage 


do cette faculté que dans le cas où l’intéret de leur service l’exige 


absolumenty et le plus rarement possible. Il est bien entendu 
‘qu’ils ont è jastifier de leur qualité, par la production de lenr 
brevet, vis-à-vis de tout capitaine anquel ils sont dans le cas d’a- 
dresser une réquisition en matière de police de la navigation. 

Les capitaines et les geus da leur équipage peuvent etre'requis 
de comparaitro devant l’inspecteur, mais, en règle, leurs déposi- 
tions doivent etre recues'à bord. 

Les agents de l'inspestion n’ont point è demander aux capitai- 
nes d'autres jJustifications : que celles qui sont nécessaires pour 
prouver l’accomplissement des formalités prescrites par les ràgie. 
ments. Ils se bornent, en règle géagralo, è demander la production 
du ròle d'équipage, lequel doit porter l’estampille de la Caissa de 
navigation de Soulina, conformément è l’articlo 17 du règlomeat 
du 19 mai 1881, et qui contient toutes les padigione né:essaires 
. pour donner le signalement exact du batiment; ils se font présen- 
ter, en outre, le certificat preserit par l’article 74 du susdit ràgle- 
ment concernant la police du lest. Si le role d' équipage ne se 
trouve pas è bord, les agents de l’inspection sont autorisés è de- 
mander la production de tous autres documents nécessaires pour 
constater exactement les'noms et la nationalité du batiment et 
de son capitaine. 

Pour déterminer exàctement les attributions de l'inspecteur et 
de ses agents, il est è relever surtout que le maintien de la police 
fluviale constitne leur seule tache, et qu'ils n’ont pas è intervenir 
dans le ràglement des contestatione civiles qui peuvent naître par 
‘suito de contraventions commisés-contre les ràgloments. L'action 
de l’inspocteur ne doit #exercer qu'anssi Jongtemps “que: Ti intéret 
‘public du maintien de ia police est en jeu; elle doit s° arréter aus- 


Bart de la I Juvidiot on civile. 


=’Bitot qu'il ne s ’agit plus que. d'intéreta Lai rertrant dans lo: res. 


E: 


SEA ; 


DISPOSITTONS segcraLES. 


Trrng I. = Da pilotage fell. 


$ 9. Le corps des pilotss chargés de diriger les bAtimente & sur le 
cours intérieur du fieuve, corformément aux dispositions du 
titre IV, chapitre IT, du règlement du 19 mai 1881; 39 oompase: ; 

D’an chef.pilote résidant è Galatz; ; 

D'un sous-chef-pilote résidant è Soulinas 

Et de pilotes brevetés spécialoment destinés au: service fovial; È 
ces pilotes sont divisés en deux classes, la premiòre. classe com- 
prenant les casa spécialement ani à diriger les bateaux à 
vapeur. 

Le chef-pilote est tenu d'avoir son bureau principal à Galatz, 
et d'avoir, er outrè, un bureau è Braila et ur autro .è ‘Roultka, . 
suxquels sont préposés des pilotes nommé3 par la Commission, 
lesquels fonctionnent au nom du chef-pilote et s0us 58 direction. 

$ 10. La direction du corps des pilotes du fieuve appartient è - 
l’inspesteur de Îa navigation. La Commission européenne momme ‘ 
le chef-pilote et lé sous-chef; elle nomme également, l’iaspectent : 
eztendu, les pilotes ordinaires du service fluvial, ainsi que les pie. 
letes préposés aux burearx du chef-pilote, le: out sur les proposi- 
tions de l’inspecteur de la navigation. L’inspectenr juge et punit . 
les contraventions commises par les pilotes dans Fexorcice de 
leurs fonctions; il maintient l’ordre et la discipline parmi eux, et 
prononce sur les différends. relatifs au service du pilotaga, qui. 
peuvent survenir, soit entre les pilotes, soit entre cos derdiiers eb 
leurs chefs. 

Le chet-pilote dirige spécialement, sous la surveillaneo Ch, 
l’inspecteur, le service du pilotage è la descente; le sous-chef 16- 
sidant è Soulina veille è ce que los pilotes qui ont dirigé les bati- 
ments pendant le voyage d’aval retournent è leur poste, il ‘vise 
les brevets de ceux qui pilotent les batiments pendant leur tra- 
verséa de la Mer Noire, et il procare aux capitainés qui lui en 


‘font la demande, soit directement soit par l’entremise du. capi 5 


taine du port, des pilotes brevetés pour le voyage è la remonte, 
Les pilotes brevetés pour le service tluvial sont seuls admis è 
exercer entre Braila et Soulina, le pilotage obligatoire, tant'à la 
romonte qu'è la descente. 
$ 11. Nol ne peut etre reen pilote du servicò fluvial, è: moins 
de justifier qu'il est &gé de plus de vingt-quatre ans, et da moins 
de quarante-cinq ans, qu'il'a an moins quatre aus de” navigati on 
maritime, ot qu'il possède les cofinaisances nécessaires peul l'exore 
cice de la profession de pilote. 
Les aspirants subissent, è cet effet, un examen epécial. devant 
une Commission composée: 
De l’inspectenr de la navigation; 
De deux capitaines du commerce; Sa 
Du chef-pilote et de deux pilotes brevetés de proinidia classe. 
Cette Commission est présidée par l’inspecteur, dare lo bureau 
duquel elle tient ses séances. . 
Les aspirante sont examinés notamment sur la connaisssrce de 
la boussole, sur la pratique de la marcenvre des bitiments à voi- 
les et è vapeur, sur le maniement du gouvernail, sur le. calcul du 
tirant d'eau des bàtiments, sur les précautions è prendre au pas- 
sage des courbes, sar la pratique du sondage au plomb cu'è da 


‘perche, sur les mancenvres du’ mouillage et de l'appareillage, sur 


la connaissance des conditions dn fisuve, entre Braila et l'em» 
bouchure, notamment dans les passes difficiles et sur les bas- 
fonds, sur les mesures è prendre en cas de danger d’abordage, 
d’échouement ou de naufrage, sur la mise À flot ou le navaage 


des batiments 6chonés cu naufragé. < 


L’examen porte également sur la connaissance des dispositions 


| en vigueur sur la police de la navigation , e Sa signaux placés 
| sur la voie fluviale et sur les x rives. 


te résultate de è chaijue examen sont sontigodi dans un p- 
“verbal signé par les membrez:de: zlaCommission, et.qui resto dé- 
“- posé aux archives de l’inspection. ‘Sont également admis: è piloter 
“leurs casi batiments les capitaàines des batiments de mer qui se 

soumettent à toutes les: ‘oonditione “prescrites pour l'admission des 
-pilotes fuvianx. 
.° Les pilotes qui ont. subi Y'anreuse de cet examen de la manière 
la plus satisfaisanto ‘et les pilotes en exercice qui, d’après les rap- 
‘ports da chef-pilote' et les témoignages des capitaines, donnent 
‘des preuves spéoiales d’habilet6 dans la direction des'batiments, 
composent la. première classe des pilotes fluviaux et sont appelés, 
“en cette qualité, è piloter les bateaux è vapeur. Aucun pilote ne 
peut toutefois 6tre maintenu parmi les pilotes de première classe 
inpròs deux accidenta, tels que collision ou échouement éprouvés 
.par les batiments. qu'il a été chargé de diriger, et il en est de 
«meme après un séul cas de naufrage, lorsque les accidents ou le 
naufrage sont imputables è la faute du pilote. En tout état de 
‘tanse; si la .collision ou l'échouement a entraîné une dépense 
quelconque è la charge des bàtiments engagés dans l’accident, on 
«è la:charge de leur cargaison, le brevet est provisoirement retiré 
aux pilotes desdits batiments et ne peut leur etre rendu sans une 
.autorisation spéciale de la Commission. 
« Tont membre du corps des pilotes regoit un brevet constatant 
3a qualité. Ce brevet. est signé par l’inspecteur. Les brevets- déli- 
‘vré3 aux pilotes font mention de la classe è laquelle appartiont le 
‘titulaire, et ila doivent etre viséa chaque aunée par l’inspecteur, 
conformément è l'article 84 du ròglement du 19 mai 1881. 
Il est tenu au bureau de l’inspection un registre-matricule dans 
‘Jequel sont inscrits, sous una seule série de numgros d’ordre, les 
_noms. et prénoms de tous les pilotes du service fluvial, leur Age et 
“la dato de leur nomination, avec indication de la classe è laquelle 
"ila. ‘appartiennent. 
Une copie de la matricule est adressge, par l'inspecteur,à 


fin de chaque trimestre tous changements qui surviennont dans 
le personnel des pilotes, ainsi que les mutations entre ceux de la 
prembre et ceux de la deuxième classe. Le registre matricule et 
les mutations qui surviennent dans le corps. des pilotes, de méme 
que les suspensions de service prononcéas contre eux, sont affichéa 
«dans les bureaux du chef-pilote et dans celni du sous-chef. 
 Chaque pilote fluvial regoit de l’inspecteur un livret contenant 
Ja copie de son brevet et un extrait des présentes instructions, en 
° tant qu'elles touchent le pilotage fluvial. Il regoit, en outre, un 
‘ exemplaire du règlement de navigation et de police du 19 mai 
1881, en langue italienne cu en langue grecque. 

Le livret est destiné è recevoir les attestations constatant les 
services rendus par le pilote, les observations ou les plaintes des 
capitaines dont il a piloté les bàtimenta, l’indication des salaires 

‘qu'il a touchés ; il Ini sert en méore temps pour justifier de sa qua- 
lité et doit &tre présenté tous les trois mois, au moins, au visa de 
l’inspecteur. 3 i 
- Les pilotes.sont tenas d’étre toujours porteur de leur livret ; il 
leur est strictement interdit de s'en dessaisir ou de permettre è 
tout autre d'en faire usage. 

$ 12. Le chef-pilote et le sous-chef désignent, en règle géné- 

rale, les pilotes chargés de diriger les batiments, tant è la re- 
monte qu'à la descente, et cette désignation est faite, autant que 
possible, notamment pour ce qui concerne le pilotage è la des- 
«cente, de manidre 'à produire une répartition égale du travail 
‘ entre les pilotes, et è.procurer è chacun d’oux les ressources né- 
“cessaires è son entretien. 


‘Attendu, toutefois, qu'aux termes de larticle 89 du ròglement. 


“du 19 mai1881, les capitaines qui ont è bord un pilote fluvial 
breveté n ‘en demeurent pas moins responsables de la direction de 


a la. 
Commission européenne, è laquelle il communique également è la 
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3 tar) Dein méme ‘dana E cas où ie pilctette est obligatoire ot 


quela Commission décline toute responsabilité pour les faits des 
pilotes, le choix du. pilote doit etre laissé au capitaine, et les chef 
et sous chef pilote ne peuvent désigner pour le pilotage d'un bd- 
timent un pilote fluvial qui ne serait pas agréé par le capitaine. - 

Les capitaines des batiments è vapeur sont limités, néanmoins, 
dans le choix de leur pilote, è cenx qui sont SomiprE dans la pre- . 
mière classe. 

Tout pilote du service fluvial'qui, sauf le cas. de Haas authen- 
tiquement constatée, passe plus de trois mois consécutifs sans 
exercer sa profession dans-lo l)anube, entre Braila et Soulina, 
cesse de plein droit de faire partie du corps des pilotes, et ne 
peut y tre réadmis qu'après avoir subi un nouvel examen dans la .. 
forme prescrite par le paragraphe précédent. Toutefois le susdit 
délai de trois mois ne court pas pendant les mois d’hiver, où la 
navigation est suspendue dans le fieuve. Le sous-chef pilote du 
service fluvial est autorisé, en conséquence, è .retenir les brevets 
qui seraient présentés au visa, conformément è l'article 88 du rè- 
glement du 19 mai 1881, par les BOSE ayant passé plus de trois 
mois hors du Danube. 

$ 13. Le pilote chargg de conduire un batiment dans le fleuve, 
est tenu, quelle que soit la portée de ce bAtiment, de se munir d'un 
billet d'embarquement signé par le chef-pilote, sil s’agit d’un 
voyage è la descente, ou par le sous-chef, résidant è Soulina, s'il 
8'agit d’un voyage à la remonte; ce billet est daté et il indique le 
nom et le numéro-matricule du pilote, ainsi que les noms du ca- 
pitaine et du batiment è piloter, le tirant d'eau de ce bàtiment et 
la nature de son chargement.. 

Les pilotes chargés de conduire les radeaux ou train de bois 
sont tenus, lorsqu’ils constatent que les dimensions n’en sont pas. 
conformes aux prescriptions des articles 60 et 61 du règlement de 
police, d’en faire immédiatement rapport au chef-pilote, lequel ne 
peut délivrer le billet d’embarquement avant-de s’etre assurg.que 
les susdites dimensions ont été ramenées aux limites règlemen- 
taires. Le pilote qui contreviendrait à cette obligation serait des- 
titué. 

Le chef-pilote est tenu, en outra, de faire mention sur les bil= 
lets d’embarquement des pilotes désignéz pour diriger les bati- 
ments è la descente, des amendes anxquelles les dits pilotes peu- 
vent avoir é:6 condamné3s par les autorités préposéas à la police 
du fisuve, et desquelles amendes ils n’auraient pas encore acquitig 
le montant. Cette mention porte que le pilote, porteur du billet, 
ne peut recevoir d'avance sur son salaire, et elle doit ètre signéo 
par le capitaine da bàtiment è piloter. 

Aussitòt après avoir regu le billet d’embarquament, lè pilote 
désigné est tenu de se rendre à bord, et d'y demeurer jusqu'à ce 
que le voyage dans lo fieuve soit accompli, et que le batiment dont 
la direction lui a été confida ait jeté l’anere, soit è Soulina, soit 
dans le port de sa destination, en amont. 

Av terme de chaque voyage dans le fleuve, le pilote qui a con- 
duit un bàtiment est tenu de se présenter sans déiai dans le bu- 
reau du chef-pilote è Galatz cu è Braîla, si le voyage a été offec- 
tué è la remoate, et dans le bureau du sous-chef pilote è Soulina, 
si le voyage a été effectué è la descente; il présente son billet 
d’embarquement au chef-pilote cu au sous-chef, leur adresse son 
rapport sur les circonsiances du voyage et se tient è leur disposi» 
tion pour les besoins ultérieures du service. Le pilote qui après 
l’arrivéo du bàtiment conduit par lui è la remonte, dans le port 
de sa destination, continue è séjourner è bord de.ce batimont, soit 
de son propre gré, soit sur le désir da capitaine, dans le but de 
conduire également le )atiment pendant son voyage è la des- 
cente, après qu'il aura recu sa cargaison, n’a droit è aucane 
rémunération unalosndia a à raison de ce “Rdjone entre les deux 
voyages. 
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| Lo pilote n'est considéré comme étant régalièrement embarqué; 


dans ce cas, pour le voyage en aval, qu'à partir da moment'où il. 


‘ regoit au bureau du chef-pilote-le billet O omberiudoie dont i 
Gst par:6 au premier alinéa du présent paragraphe. - 5 
La sous-chef pilote transmet au capitaine du port de Soulina, è 
titre d'information, les déclarations faites par le pilote du fleuve, 
et ces derniers sont tenu de.se rendre eux-m0mes au capitanat de 
: port, lorsqu'ils y sont cités, pour donner leur témoignage ou leurs 
explications sur les faits relatifs è leur voyage. Il sont tenus éga- 
lement de se conformer aux ordres du capitaine du port, en ce 
qui concerne le service qu’ils peuvent se trouver dans le cas de 
‘ remplir dans l’intérieure da port de Soulina, è bord du batiment 
qu'ils sont chargés da piloter. 
- : Tout pilote fluvial qui passe vingt-quatre heures à Toultcha est 
tenn de se présenter au bureau de l’inspectenr pour y faire son 
rapport verbal. 

$ 14. Le chef-pilote et le sous-chef du service fluvial sont tenus 
‘de consigner tout ce qui a rapport an service de chaque jour dans 
un journal spécial, et d’y inscrire notamment les noms des pilotes 
* embarqués et des batiments pour lesquels ils ont 6t6 désignés. 

L’inspecteur examine se temps en temps ce journal, et y appose 
son visa. i 

Le chef et le asa pilote adressont, en cutre, de fréquents 
rapports è l’inspecteur, pour lui signaler les contraventionrs com- 
mises par les pilotes du fieuve ; ces rapports sont transcrits sur le 
journal sus-mentionné, 

Toute disposition réglementaires nouvelle émange de la Commis- 
sion européenne, touchant la police de la navigation, est trans- 
mise par l’inspecteur, aussitòt qu'il en a regu lui-méme comma- 
nication officielle au chef et au sous-chef pilote, et ceux-ci sont 
charger, de leur còté, et spécialement le chof-pilote, d'en donner 
connaissance aux pilotes fluviaux, avec le plus de diligence pos- 
sible. 

$ 15. Les pilotes du fleuve sont tenus de rendre les capitaines 
:*des. batiments qu’ils dirigent, attontifs aux dispositions des rògle- 
“’ments de navigation et de police en vigeur. 

Ils sont tenus, en cutre, de. faire rapport, dans le plus court 
. délai possibile, des contraventions commises en leur présence con- 
tre ces dispositions, soit è l'inspecteur soit au chef ouau:sous-chef 
pilote, qui, de leur còté, en informent l’inspecteur. 

En cas d'échouement, le pilote du bord est tenu de faire tous 


ses efforts pour remettra è flot le batiment échoué et. d'assister le 


capitaine pour engager aux meilleures conditions les allèges et les 
barques de sauvetage, tout en observant la défense qui lui est 
faite par l’article 91 du règlement de police di 19 mai 1881, de 
s'intéressensoi-méme, directement cu indirectement, dans l’opéra- 
tion, en dehors du cas où il aurait entrepris è forfait d’allèger le 
batiment pour toute la duréa de son voyage dans le flauve. 

Le pilote qui a conduit un bAtiment, soit en amont, soit en aval, 
est en droit de le faire constater par le capitaine, au moyen d’un 
certificat éerit par ce dernier sur le livret du pilote. Ce certificat 
est visé et contre-signé après l’arrivée du bàtiment au terme de 


son voyage dans le fleuve par le chef-pilote, s’il s'agit d’un voyage | 


à la remonte, et par le sous-chef de Soulina, s'il s’agit d'un voyage 
à:la descente-; aucun certificat, délivré dans une autre forme, que 
celle ci-desgus prescrite, ne sera tenu pour authentique. 

Si un capitaino a des motifs de plainte contre le pilot qui dirige 
son batiment, il se.pourvoit directement, soit devant l’inspecteur 
de la navigation, soit devant le chef-pilote, soit devant le sous- 
chef. Il a également la faculié de consigner ses griefs sur le 
livret du pilote, que- eelui.ci est tenu de lui PEOSSENE à cet 
effet. 

Si, pendant le voyage, un sona constata quelque variation i im= 
portante dans la direction ou dans la profondeur du chenal navi- 


dalla; ou uu noùvel obstacle piove. de batimenfs nau-. . 


fragés, ou de leurs débris, aneres où autres objets abandonnés,. il: 


est tenu d’en faire au plustòt.son rapport, soit.à l'i inspscteur, soit È 
au.chef‘0u au sous-chef pilote; «qui deleur còte, transmettent ce’ 

rapport au chef-du service. Les pilotes: sont tenu de signaler de‘ 
meme la disparition cu de déplasement des. bouges ‘et autres: si. 


gnaux placés sur le fleuve ou sur les rives.. 


- $ 16. La taxe du pilotage fluvial'devant étre acquitise: suo les 


‘mains du directeur de la Caisse de navigation de Soulina, confor-. 


mément è l’article 87 du règlement du 19 mai 1881,le pilote qui 


‘a dirigé un bAtiment est tenu de se présenter è la Caisso-de navi. 


gation, avec le capitaine du batiment piloté, pour toucher, pat. 

l'entremise du directour de la Caisse, le salaire auquel-il a. droit; - 

après déduction faite de l’avance qu'il a pu recevoir et dela somme 

à prélever pour le service du chef-pilote. qui 
Ce prélèvement qui s’effectue sur la taxa acquittéo par le bati- ° 

ments è voiles ou è vapeur et par les radeaux ou trains de val 

est déterminé ainsi qu'il suit : po 
Trois francs, pour les bAtimenta de plus de cent somme otn ne 


‘dgpassant pas cent cinquante tonneaux; . s 


Quatre francs, pour les batiments de plus de per: cana 
‘tonneaux et ne dépassant pas deux cent cinquante, tonneaux; ainsi 
que pour les radeaux et trains de bois; 

Et deux centimes par totineau, pour les babiments de su ‘de. 
deux cent cinquante tonneaux. . 
Co pré'èvement est effectué, méme pour ceux.de cos bàtiments 
dont les pilotes sont engagé3 è titre permanent, et qui sont affrane 
chis du paiement de ladite taxe, mais il n'est en aucun cas appli. 
cable qu'à la taxo dae pour le quotago obligatoire du voyage. en. 

aval. 

Le surplus des taxas est acquis aux pilotes. 

La quote-parb affectée au service du chef-pilote sur le filare 
des pilotes qui conduisent les batiments de mer servant. dallèges 
est fixée à trois francs, quel que soit le tonnage du batiment. pi- 
loté; elle est versée au chef-pilote, lors de la délivrance du billet È 


d’embarquement, soit par le pilote lui-m6me, soit par. le. \capitaino, * 


lequel, dans ce dernier cas, en retient le montant. sur do salaire 
du pilote. îi 

Le directeur de la Caisse de: navigation prélàve également | sur 
les sommes versdes par les capitaines pour tare du pilotage flu- 
vial, lo montant des amendes auxquelles les pilotes auraient été 
condamnés pour contravention aux règlements 01 cu. instructions en 
vigueur. . 

Les pilotes fluviaux qui regoivent. pour le voyage en ‘va un 
billet d’embarquement portant, conformément au paragraphe 13 
ci-dessus, la mention qu'ils ont une amende è payer, ne peuvent 
recevoir aucuno avance sur leur salaire des capitaines des bati- 
ments è piloter, et si ces capitaines ont contresigné la ‘mention. 
ainsi faite sur le billet d'embarquement, ils sont tenus, en tout; 
état de cause, de verser au directour de la Caisso de ‘navigation ° 
le montant intégral de la taxe de pilotage, sans ancune déduction 
des avances qu'il auraient faites'à leurs pilotes. ‘ 

L'obligation imposée aux pilotes fluviaux de.se. pe en. 


.méme temps que les capitaines è la Caisse de navigation de Sou-: 


lina, doit etre strictement observée, et les pilotes. qui nè s’y con- 


‘ forment pas sont punis d’une suspension d’emiploi dont la durde est‘ 


fix6e par l’inspecteur.de la navigation. Da Gia 

Sont dispensés toutefois de cette obligation: p 

1° Les pilotes- engagés d’une manière permanente è s bord des 
bateaux è vapeur effectuant leurs voyages entre les ports du Da. 
nube et cenx de la Mex Noire cu du Bosphore et appartenant à 
des.Sociétés ou Compagnies de navigation qui ont recu de la Com- 


‘mission européenne l’autorisationi d'acquitter leurs taxes par mois, 
la quo‘e-part affect6a au service du chef-pilote sur le. salaire de 
ì 1 
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| ces pilotes étant portée par la Ùsisse de navigation au compte 


;-mensuel des taxos è payer.par lesdites Socisté3 ou Compagnies; 


‘2° Les pilotés qui dirigent è la descenta les batiments de: ‘moins 


- de cent tonneaux; pour lesquels le pilotage est puroment facnlta- 
Cif, et avx ‘sapitaines desquels.le.chef-piloto.est autorisé è 


; SS anx frais de son service sur le salaire du pilote; 
Et les pilotes embarqués sur les batiments de mer emplozés 
- Li iontisliament comme al!èges, lorsque ces batiments déchar- 
gent de norivoan leurs marchandises sur les bàtiments allég6s, 
. dans le conrs du fisuve et sans prolonger leur voyage jusqu'a Sou- 
lina. Les pilotes desdi*s batiments sont. autorisés è recevdir di- 
«Pectoment-la.totalité de leur salaira du capitaino du batiment pi- 
- lotg; et.ils versent.la quote-part dé ce‘salzire affecté» an service 
©. du chef- «pilote, eritro les mains de l’inspecteur de la navigation, 
au moment où se fait, dans la chancelierio de co dernier, la dé- 
claration prescrità par l'articlé 95 du ràgloment du 19 mai 1881. 
8 17. Aux termes de l'article 151 du règloment du 19 mai 1881, 
l’inspeoteur de la navigation prononca, en premier ressort, l’ap- 
i» plication.des pénalité: encourues par les pilotes, è raison des con- 
> traventions commises par eux contre les dispositions dudit règle- 
ment. L’artielo 136 Ini confere d’ailleurs le pouvoir de les con- 
< damner à.une amende, dont le maximum est fixé à trois cants 
francs, povr toute contravention è raison de laquelle il n'est pas 
. 6dicté par le règlement de pénalité spéciale. 
. In faisant usage de ce pouvoir, l’inspesteur se renferme dans 
lis limites indiquéas ci-apròs: 
| Si:lo pilote désigré pour pilcter un batiment tarde è se rendre 
à bord, il est passible d’une amende de cinquante è -cent francs; 
‘©. si le-retard provient du chef-pilote ou du sous-chef, dans ce sens 
; quily ait retard dans la désignation du pilote, cu que le pilote dé- 
‘— signé ne soit pas averti ou muni de son billlet d’embargnement en 
temps utile, le chef-pilote, ou lesous-chef, est puni dela m&me peine. 
| Tont pilota qui exige du capitaine cu da tout autre intéressé une 
rémurération quelcorque en sus de la taxa de pilotage. fixéa3 par 
le règlement du 19 mai 1881 est puni d’une amende de cent cin- 
«quanta è deux certi franes ou d’une suspension d’emploi dont la 
durge est fixdé par l’inspecteur. 

Le maximum de trois cents francs ne peut éte infligé qu'au pi- 
loto qui, étant en état d’ivresse, entreprend de piloter un bati- 
ment; l’amende sppliguéa dans ce cas ne peut d’aillears èire 
moindre dée.cert francs. — 

Tout pilote fluvial quì s'gloigne du batiment dont ila direction 
Jui est configo, pendant le cours du voyage, sans le consantement 
du .capitaino, est passible d'uno amende de cinquante è cent 

- francs. 

Toute autre contrévention non seprasemzii prévue par le rà 
gleiaent du 19 mai 1881 cu par les présentes instructions, peut 
Stre punie d'une amende de vingi à ciriquante franes, si elle a été 
Gomimise par le chef ou par le sous-clief pilote, et d'une amende 
de dix è trante francs, si elle a ét6 commise par un pilote. 

Lo recouvretfient des amendes encourues par les pilotes est éf- 
fectué par la Caisse de navigation de Soulina, è laquelle les san- 
textes de condamnatioi sont notifices, dans ce but, par l’inspec- 
. tear. 

8-18, Tadépendamanont du cas prévu par Particle 92 du règle. 
mont du 19 mai 1881, et pat le paragraphe 13 de la présente ins- 
truction, l’inspecteur propose la destitution contre les pilotes, dans 
les cas suivants, savoir: 

Contre tout pilote qui se sera enivré è bord du batiment dont 
la direction lui est confida; 
“ Coritre. tout pilota qui sera convaincu d'avoir fait une faussé 
p -déclaration, dans le but d’induire en erreur surla cause d'un 
«. 6chonement, d'un abordage cu d'un naufrage; > 


gel 


3 préle. ci 


| vers.lors da la délivrarice du billet d’ombarqiiement; la sommwe.|-da règlenient da 19 mai 1881; 


Contra tout pilote qui aura accepté, dela part d'un capitaine, 


j UNO. rémunération en sus è de la taxa BESANA Requibite | par 


celui-ci; x 
- Contre tout. ‘pilote qui 8e Sera a intorossé” dans une opérat tion om 
ertreprise d’allògo, contrairement aut dispositioris. do Farziolo: DI: 


- Contre tont pilote qui> abandonnera le batiment dort la di: 
rection lui.est confiés, pendant le cours du voyage, si l’absonee est 
de plus de vingt quatre hewres. : 

Dans tous les cas piévus par le présent paragraphe l’inspectenr 
suspend de son service le pilote délinquant jasqu'è ce que la Com- 


| mission se soit prononré sur sa destitation. 


S: l’inspecfeur, en dehors des cas de.contravention ine) juge 
nécesssire de mettre un pilote en suspersion d’emploi pour cause 
d'inconfuite cu d’insubordination, il fai connaître, sans délai, è 
la Commission europgenue,.les motifs de sa décision. ° 


Trrrw II — De la police du lest. 


$ 19. Irarticle 73du ròglement du 19 mai 1881 porte qu@'en dehors 
du port de Sonlina, le lest ne peut étre débarqué que sur les points 
de la rive fluviale désignés dans un avis rendu public. 

L’inspecteur fait publier cet avis chaque annéa, apràs en avoir 
référé è la Commission européanne, laquella ‘93 résarve de dé'er- 
miner, après avoir pr's l’avis de son ingéaisur en chef, les sudo 


‘où le lest pourra 6tre mis è terre. 


$ 20. Le lest ne peut etre débarqué sans la présence d’un agent | 
de la police fluviale. Das surveillants auxiliaires, désigngs par 
l’inspecteur etrétribré: par la Commission europé:nne, sont sta- 


.tionnés dans ce but, pendant les 6poques des arrivages, sur les 
. points où le débarquement da lest est autorisé, pour supplgsr les. 


survelllants ordinairesdarant lears tourndes journalidres d'inspse- 
tion. 

Ces agents avxiliaires ramplissent, en l’absonco des survellants; 
toutes les attributions da ces derniers, en ce qui corcerne la police 
du lest; ils sont auiorisés, en conséqiance, à agir vis-à-vis des cas 
pitaines, pour cet objet spécial, en qualité d'agents publics, et à 
demander la production des papiers de bord, Ils prétent: serment, 
entre les mairs de l’inspesteur, da remplir leurs fonctions en cons- 
cience, et il leur est remis par l’inspecteur un brevet qui leur 
sert è justifier do leur Quale et qui pula le temps pour lequel 
il est valable, 

$ 21. Lorsqu’un capitaine dosare: son intention de débarquer 
tout cu partie de son lest, il est tenu de produire préalablement le 
cettificat dont il doit stre muni, aux fermes de l’article 74 du rè. 
glement da 19 mai 1881, et le surveillant, cu son suppléant, véri- 
fie si le tirant d'eau du batiment est conforme au certifisat. 

Si ur surveillant auxiliaire constato que le chiffre porté sur lo 


| susdit certificat est supérieur au tirant d’eau du bAtiment, il en 


fait son rapport au surveillant de la section, aussitòt que co der- 
nier arrive sur les lieux. 

Les surveillants, ou leurs suppléants, indiquent aux cuipitainoe 
l’endroit où le lest doit etre déposg, et le débarguement doit étre 
effectué, ou tout au mois commencé, en leur présence, Ils veillent 
à ce que le lest soit transporté à la distancs prescrite de -la rive, 
et è co qu'il n’en soit pas jeté dans le fisuve. 

Après le déchargement, l’agent qui y a assisté reconnait de re= - 


‘chef le tirant d'eau du batiment et il le constate, ainsi que la 


quantité approximative de lest débarquée, par une mention signde 
de lui et datée, sur lo cortificat dont il est parlé ci-dessus. 
$ 22. Si un surveillant auxiliaire apergoit un batimert jetant 


. son lest dans le fisuve cu le cébarquant sur un point probibé, .il 


adressé aù capitaine l’injonction de cesser immwédiatement le dé- ‘ 
chargement, il prend le nom du batiment contrevenant eb celui de 
son capitaine, ainsi que le nom et le numéro-matricale du pilotè, 
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8 il s'en trouve un è bord, et le numéro de l’estampille apposé sur. 


leròle d’équipage par la Caisse de navigation de Soulina, etrilfait 
du tout son rapport au surveillant de la section dans le plus court 
délai, 


Si, dans les vingi-quatre heures d'une contravention ‘constatée 


par un surveillant auxiliaire, celui-ci ne so trouve pas à meme d’en 
informer le surveillant de la section, il adresse un rapport direct 
à l’inspecteur de la navigation. 

Les surveillants auxiliaires ne penvent s *éloigner de leur station, 
à moins que le survoillant de la section ne s'y trouve présent lui- 
niéme, cu qu'ils n'en aient obtenu l’autorisation de l’inspecteur. 

$ 23. Chaque fois qu'un surveillant constate une différence entre 
lo tirant d'eau d'un bAtiment et le chiffre porté sur le certificat 
@glivré pat lo capitaine du port de Sonlina, en exécution de l'ar- 

* Ticlo 74 du rìglement du 19 mai 1881, notamment sì le tirant 
d'eau est sopérieur au chiffre donné par le certificat, il constate 
avec le plus grand soin et antant que possible d’une manidre irré- 
cusabie, le tirant d’eau résl du bàtiment; s'il se trouve sur les lieux 
des té moins, il requiert lenr assistance eb consigne leurs déciara- 
tions, en les invitant è les signer, dans ua procès verbal qu'il ré- 
dige dans la formo la plus détailiga. 

Ce procès-verbal est transmis è l’inspecteur et par celui-ci, au 
capitaiue du port de Soulina, soit en original, soit en copie cer- 
tifiéo, © 

$ 24. L'observation des dispositions réglementaires relativas è 
la police du lest étant de la plus haute importance, notamment 
dans le bras de Soulina, elle est seécialement recommandéo à l’at- 
tention de l’inspeeteur, et ses agents doivent ètre avertis par lui 
d'exercer, sous ce rapport, la surveillance la plus active. 


Tira III. — Du service des allèges. 


8 25. Lo servico des allèges est placé sous la direction de l’ins- 
pecteur de la navigation qui surveille, en outre, spécialement leurs 
opérations, en tant qu’elles s’effectuent sur le cours du fleuve, en 
dehors des limites du port de Soulina, cù ces opérations retombent 
sousla suryeillance du capitaine du port. . 

Ainsi que le prescrit l’article 94 du règlement du 19 mai 1881; 
l’inspecteur est chargé de faire procéder è la visito et au jaugeago 
des batiments destinés è servir d’allèges, de délivrer abx patrons 

de ces batiments la licence sans laquelle ils ne peuvent exercer leur 
métier, et de tenir le registre-matricule sur lequel les allèges sont 
enregistréos. 

L’inspectsur nomme les experts chargés de procgder è la visite 
annuelle des allèges, il veilla è ce que cet examen soit fait de la 
manière la plus consciencieuse, notamment en ce qui concerne le 
calfatage des bàtimonts, qui doivent &ire carénés lors de chaque 
examen. Les résultas de l’uxpertise sont consignés dans un procès- 
verbal, dont la minute est déposéa è la chancellerie de l’inspection, 

La licence de patron d’allège ne peut etre accordée qu’aux ma- 
rins qui justifient de leur moralité et de leur capacité par des cer- 
tificats. authentiques. Cette licence indique les noms, prénoms, 
age, domicile et nationalité dn patron, le nom du bAtiment, son 
tonnage et son numéro-matricule, ainsi que la date de l’expertise 
dont il a été l’objet. La licence est ranouvelée chaque année après 
la visite du batiment. 

Le rogistre-matricule des allèges est tenu è la chancellerie de 
l’inspection; les allèges y sont inscrites sous une senle série de nu- 
méros, avec indication de leur capacité et du nom de leur patron 
ou proprigtaire. i 

Il est payé pour chaque visite des alloges une taxa de douze 
franca, qui est verséo entra les mains de l’inspecteur et sur le pro- 
duit de laquelle sont prélevé3 les frais d'expertise. 

S 26, Tout patron d’allòge est soumis è un cautionnement de six 


‘lina et Toulicha. 


conts francs, dont lo montant, s'il est fourni en 6spèces, est. déposg 
dans la Caisse de navigation de Soulina contre quittance. 

Ce cautionnement pout etre remplacé par la garantie d'uno per- 
sonne notoirement solvable, domiciliée dans un des ports du Bas- 
Danube. Dans ce cas, l’acto de cautionnement, apròs avoir été di- 


iment légalis6 par l’autorité compétente, reste déposé è la chan- 


cellerie de l’inspection. 

La licence ne peut stre Célivrée avant 1” scoptabion do cette ga- 
rantia ou le 46p6t du cautiorinement. 

Lo dépòt n'est réstitué ni la caution déchargéo, aussi longtomps i 
que le porteur de la licence continuo-à exercer la métier de patron 
d’allègo et que la licence n'a pas été rendue è l’inspacteur, pour 
étre détruite. 

Lo caationnement des patrons d’allèges peut stre affecté au 
paiement des condamnations pécuniaires prononcégs contre:eux par 
suite de l’exercice de leur industrie. “ 

Dans cs cas, le patron d'aliège ne pent continner è fonctionner 
comme tel, avant qua le cautionnement w'ait été rétabli. 

$ 27. L'inspecteur veille spécialement è ca que la servica d'al. 
lèga ne soit pas effectué dans lo fieuva par des batiments qui n'au- 
raient pas rempli les formalités prescrites par l’articlo 94 du rè- 
gleraent du 19 mai 188. : 

Il fait surveilier spécialement les allèges qui remontent le fleuve, - 
après avoir accompli lsurs opérations, et il tient la main è ce que 
les allèges vides qui staticnnent è Tcultcha occupent le ‘mouillage 1 
qui leur est assigné, cn aval du rocher. 

La vigilance de l’inspectsur et de ses agents doit etre dirigée 
en particulier sur les détournements qui pourraient étre commis 
au préjudice des cargaisons allégées. A cet effet, les surveillants 
des quatre sections fluviales cut soin de visiter, lersque l’occasion 
B'en présente, et conformément è l'article 101 du règlement sus». 
Gnoncé, les alièges vides qui remontent le fleuve, et ils ont le droit . 
de visitor également les petites embarcations naviguant entre Sou» . 
Ils sont tonus de signaler, dans le plus court 
délai possible, è l’inspecteur toute allège cn embareation quils . 
auraient rencontrée aa fleuve avee des céréales à bord, 
et l’inspecteur fait de son còlé les démarches nécessaires auprès 
des autorités compétentes uu que les patrons desdites allèges ou 
embarcations soient requis de justifier de la provenance de leurs 
cargaisons. 

En cas de condamnation définitive è l’amende édictéa par l’arti. 
cle 139 du règlement du 19 mai 1881, le tiers de l’aruende infligge 
est acquis, è titre de prime, è celui qui aurait fait connaître è 
l’inspecteur ou è ses agents les allèges è bord desquelles serait. 
trouvée une partie de cargaison indàment conservée, on dont le 
patron ou l’équipage seraient convaincus d'un détournement. 

$ 28. Il est bien entendu que si la cargaison mise è bord d'une 
allège sur un point quelconque du fieuve n'est remiso è bord du 
batiment allégé que dans le port ou en rade de Soulina, cette 
opération tombe sous la surveillance du capitaine dudit port, aus-. 
sitòt que le batiment allégé et l’allòge y sont; arrivés. i 

Dans le cas où une opération locale de cette nature, exelusion. 
faite des opérations d’allège au cabotage, est entreprise par un 
batiment employé exceptionnellemant comme allège, les papiers 
déposés en exécution du promier alinéa de l'article 95 du règle- 
ment du 19 mai 1881, entre les mains de l’inspecteur de la navi- 
gation, sont transmis par ce dernier directement et sans délai au. 
capitaine du port de Soulina. 

$ 29. L'inspscteur sxerce la discipline sur les patrons des allè. 
ges immatriculéas, è 

En cas de contestation entre enx et les capitaines des batiments 
allégés, et si l’une cu l’autre des parties réclame son intervention, - 
il procède, apiòs avoir pris les mesures de police qu'il jage néces- 
saires, è la constatation des faits litigieux, et sauvegarde, par des 


‘ dispopitions provisoires,' Nleg“intéréts des denx ‘parties, mais son” tainos des ‘batimonte nanfragga. (5 de faciliter les opérations. ‘ae i 


“action se restreint dans ces limites, et il abandonne: aux autorités 
- civiles: ‘compétentes l’examen et lè jugemint de la cause. 


- Troke IV, — De P'action del’ inspecteur en cas de naufrago l 
du d'avarie. 
8:90. En cas d'avabioe: et notamment si elles Font occasionnées 
-par abordage, l’inspecteur dresse un procès-verbal: conformément 
aux*dispositions‘de l’article 72 du ràglement du 19 mai 1881. Ce 
procès-verbal doit contenir, autarit que possible, les déclarations 
du capitaine, du pilote et des gens de l’6quipage.du bAtiment, et 

‘celle des témoins étrangers, sil y en a. Ces déclarations ne sont 
point faites sous serment. 
L’inspecteur adresse également è la Commission européenne un 
«rapport succint sur les cas d’avaries; si le cas présente pen de 
 gravité, il s0 borne à en faire mention dans son prochain rapport. 
Il agit de momo en cas d’échonement. 
Ala fin de chaque mois l’inspecteur adresse è la Commission 
 enropgenne un état des avaries, échouements et naufrages surve- 
nus' dans les-limites de l’inspection. Cet état indique les noms du 

‘ batiment, du capitaine et du pilote, la nationalité du bitiment, 
‘les circonstances dans lesquelles l’accident s'est produit, et s’il 
s’agit d'an échonement, le tirant d’eau du batiment ainsi que la 
profondeur de la partie du fieuve où l'échouement.a eu lieu, les 

jours et heures tant de l'échonement que de la mise è fot. L’ins- 
pocteur fait, en outre, mention sur. cet état mensuel de toute 
plainte qui aurait été élevée par lo capitaine contre son pilote, et 
du résultat de l’enquete cuverte sur cette plainte. 

831. En cas de nanfrage, l’inspecteur se rend sur les lieux aus- 
sitòt qu'il se trouve inform6 du sinistre, pour reconnaître le fait 
du naufrage sons le rapport du préjudice qui pourrait en résulter 
pourla vavigation en général. Il constate, en mme temps, les 
circonstances qui seraient de nature è disculper le capitaine, le 
pilota et l’équipaze du batiment, dont il regoit les dépositions et 
déclarations, et il drésse, du tout, le procès-verbal circonstancié 
prescrit par l'article 68 du règlement du 19 mai 1881. 

Ce procèòs-verbal est dressé dans la forme prescrite par le para- 
graphe précédent pour les cas d’avaries. 

Si l’inspecteur reconnait que le nanfrage a 616 la conséquence 
évidente d'un cas de force majeure, il délivre au capitaine un cer- 
tificat constatant ce fait; copie de ce certificat, ainsi que du pro- 
cèsg-verbal, dont il est parlé plus haut, est transmise par l’ins- 
pocteur è la Compagnie d’assurances maritimes qui pent étre in- 
téressée dans lé naufrage, ainsi qu'aux autorités consulaires cu 
locales compétentes. 

Si, au contraire; le ‘naufrage ne présente pas le caractère d’un 
événement de force majeure; l’inspecieur se borne à relever dans 

. un rapport les faits qu'il aura pu constater, et il adresse copie de 
ce rapport et du ‘procès-verbal dressé en exécution de l’article 68 
du règlement, tant aux autorités consulaires ou locales compé- 

| tentes; qu'à la Compagnie d’assurance intéresséo. 

Dans:l’un et dans l’autre cas, il adresse è la Commission euro- 
péenne, dans le plus court délai possible, un rapport détaillé sur 

‘los-causes et les circonstances du naufrage. 

Après l’accomplissement de cos formalités, et sauf lo cas -réglé 
«parle paragraphe suivant, où le naufrage est de nature è entrainer 

un danger cu une entrave pour la navigation; l’inspecteur s ’abs- 
tient de:toute intervention ultérieure, et s'il est entrepris des opé- 

= rations de sauvetage, il se borno è les surveiller au point de vue 

3 de l’intérot publie, conformément aux dispositions de l’article 70 

Hi du: règlement ci-dessus énoncé. 

-Il est bien enténda; toutefois, qu'il est du devoir, tant de l’'ins- 

3 peotent quo des survelllanta, de proter aide et secours aux capi- 


i sanvetage;. antant qu'il est en leur pouvoir, sans ongagar leur 
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propre responsabilità. 


$ 32..Si le naufrage d’un bàtiment constitue un danger cu une 1 
entrave pour la navigation, l’inspecteùr ne se borne pas è consta- 
ter les fait conformément aux prescriptions da paragraphe précé- . 
dent, il est chargé, dans ce cas, ainsi que le porte l'article 69 du 
règlement du 19 mai 1881, d’entreprendre le sanvetage et de lo 
continuer jusqu'à ce qu'il cesse d’otre une opération d’utilité pu- 
blique, poùr devenir une affaire d’intéret privé. 

À cet effet il invite le capitaine du batiment naufragé è decla- 
rer si son intention est d’abandonner le batiment. 

Si la déclaration est négative, le capitaino ut-son-équipago sont 
tenus d’exgcuter; en présencò de l’inspecteur, tous les travaux qui: 
seront ordonnés par ce dernier, pour faire disparaître les dangers 
ou entraves que le naufrage occasionnerait à la navigation. 

Si, au contraire, il ya déclaration d’abandon, l’inspecteur, après 
avoir pris les mesures d'une nécessité urgente, tant dans l’intérét 
public, que dans celui des assureurs et autres, donne directement 
avis du naufrage au chef du service technique de la Commission 
eurcpéenne à Soulina, et il fait placer un gardien auprès du ba- 
timent abandonné pour empécher le vol cu le détournement de 
ses agrès et de sa cargaison, en attendant l’intervention desayants= 
droit ou de l’autorité du pavillon du hatiment naufcagé. 

La cargaison peut dès-lors étre-ré:upérée par qui de droit, et 
en ce qui concerne le sauvetage du corps du batiment et de ses. 
agrès il est procé1é conformément aux dispositions des articles 70. 
et 71 du ràglement sus énoneé. 

L’inspecteur agit d’ailleurs, dans tous les ces où l’intéret de la 
navigation exige son intervention dans une opération de sauve- 
tage, et sauf les premières mesures d’urgence, ‘suivant les indi- 
cations de l’agent technique de la Commission ci-dessus men- 
tionné. 

Il est entendu aussi qu'il informe la Commission ‘euròpéenno de 
toutes les dispositions qu'il prend dans le cas prévu par le présent 
paragraphe. 

$ 83. Les attributions déterminges par les paragraphes 30, 31 
et 32 qui précèdent, ne peuvent étre exercées que par l’inspectenr 
en personne, sans que les surveillants soient admis: à le sup- 
pléer. 

Ces derniers sont autorisé3, toutefois, en cas. de simple avatrio 
ou d’échoument, et si l’inspecteur ne se trouve pas sur les lieux 
à constater, sur la requéte d'une partie intéressée, les faits dont 
ils ont été t6moins, et à en délivrer un certificat par gcrit; mais il 
leur est interdit de dresser procès-verbal de dsclaration on dépo- 
sitions faites par d’autres personnes. 

S'il y a avarie, ils peuvent constater l’état du bAtiment avarig, 
tel qu'ils le OR mais sans entrer dans l’estimation da dom- 
mage. 
En cas de naufrage, il ir est absolument interdit de rédiger o 
aucun acte ou déclaration quelconque, sanf le rapport qu'ils'’ 
peuvent avoir è adresser à l'inspecteur, et le billet de notification 
qu’ils ont à remettre au capitaine, s'il y a eu contravention. 

Les surveillants patrons des bateavx è vapeur de l’inspection 
sont tenus, toutefois, d’avertir vorbalement le capitaine du port 
de Soulina des nanfrages qu'ils auraisnt constatés dans le flenve, 
et ce, immédiatement après leur arrivée dans ledit port. Ils sont 
tenus, en outre, de donuer au capitàine du port tous les rensei- 
gnements que celui-ci leur demanderait sur les naufrages sur- 
venus. i 

. Pour ce qui concerne les pouvoirs du chancelier de l’inspection, 
en cas de naufrage ou d’avario, ils sont déjà doerainee par le pa- 
ragraphe 2 de la présente instruction. 
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— Tirre V. — De l'application des dispositions spéciales'* 
édictées dans V'interét des travauze d'amélioration: È 


8 34. Lorsqu' uné avario est sins par un batiment, train de 
bois cu radeau è une propriété de la Commission européenne, 
dans le cours du fleuve, entre Galatz et la limite supérieure du 
port de Soulina, l’inspecteur de la navigation, de concert avec le 
chef du service technique, prend les mesures nécessaires, avec la 
plus grande diligence possible, pour constater les causes et les 
circonstances de l’accident, et pour faire évaluer le montant du 
dommage. 

A cet effet, los ingénienrs, surveillants ou contre-maitres de 
travaux, dans le ressort desquels une avarie est survenue, de m&me 
que les capitaines ou patrons de dragues, barques ou embarcations 
endommaggées, requièrent immédiatement l'intervention de l’ins- 
pecteur de la navigation ou de ses agents, afin que les procès- 
verbaux nécessaires soient dressés. 

En attendant l’arrivée des agents de l’inspection, les choses doi- 
vent étre laissées en l’état où elles se trouvaient au moment de 
l'accident, è moins qu'il n'y ait péril en la demeure. 

En cas d'urgence, le chef des travaux cu de l’embarcation 
avariéa procède lui-méme aux constatations nécessaires. 

$ 35. Lorsque les agents de la police fluviale sont arrivé sur les 
lieux de l’avarie, ils constatent immédiatenient le dommage causò, 
par un procès-verbal, et recueillent les déclarations des témoins. 

Les documents de cette information sont laissé3 par eux, en 
original, entre les mains de l’agent technique préposé aux travanx, 
ou-du capitaine ou patron de l’embarcation avarige. 

Les agents de la police constatent, en méme temps, s'il y a eu 

contravention aux règlements de la part de l’auteur de l’avarie, 
et dans ce cas, ils en dressent procès-verbal dans la forme pres- 
crite par les instructions en viguenr. 
- Les documents relatifs è l’avarie sont transmis par l’agent 
technique, aussi promptement que possible au chef du service 
technique è Soulina, qui est chargé de provoquer le recouvrement 
des dommages-intéréts, après en avoir évalué le montant. 

Les proeès-verbaux relatifs è la contravention sont transmis, 
avec la méme célérité, par l’agent de la police fluviale à l’inspec- 
teur de la navigation, lequel prononce, s'il y a lieu, l’application 
de l’amende édictée par l'art. 145 du règlement du 19 mai 1881. 

Cette amonde étant destingo, dans les cas ordinaires d’avario, è 
compenser le montant du dommage éprouvé par la Commission, 
l’inspecteur consulte préalablement le chef du service technique 
sur le montant du dommago, et il fixe la quotité de l’amende, 
dans son jugement, en prenant en considération le degré de cul- 
pabilité du contrevenant et les circonstances atténuantes. 

La sentence rendue en cas d’avarie causée par contravention 
est immédiatement notifiée à la Caisse de navigation et au capi- 
tanat de port, afin qu'il soit mis obstacle è la sortie du bAtiment 
condamné. 

Les notifications sont faites, pour le surplus, dans la forme 
prescrite par les présentes instructions et par l'article 151 du rè- 
glement du 19 mai 1881. 

$ 86. Si l’avarie n’a pas été cansée par une contravention aux 
règlements en vigusur, ou si le dommage dépasse d'une maniòre 
sensible le montant de l’amende infligée è son autenr conformé- 
ment è l’article 145 du ròglement du 19 mai 1881, le chef du ser- 
vice technique en réfàre è la Commission, et forme, en méme temps, 
une demande en dommages-intérets, au nom de ladite Commis- 
sion, contre l’auteur de l’avarie. 

Cette demande est portée devant le capitaine du port de Sou- 
lina, lorsqu'elle ast dirigge contre un bAtiment de mer ou contre 
un remorqueur stationné dans ce port, mais quand elle est au 
contraire dirig6a contre une allège, elle est portée devant l’'ins- 


ea. 


rici 


pectenr de la navigation, lequel propose à la partie ‘adverso do 


vider le litige-par voie d'arbitrage. 

‘ Si cotte proposition est rejetéa, l’inspecteur en réfàre sans ‘délai 3 

à la Commission, mais il ne peut, en aucun cas, se pourvoir, en‘ 

son noos, devant l’autorité de la partie alversa, ; 
Si l’arbitrage est accepté, il est procéié è la rédaction d'un 

compromis par lequel l’autenr de l’avario s’engage è accepter le 


. jngement des arbitres comme rendu en dernier ressort, et renonce 


à former aucune opposition, devant quelque autorité que ce soit, 
à l’exgcution de lenr sentence. 

Ce compromis, dans lequel le chef du service technique agit,. 
de mame que dans toute la cause, au nom de la Commission eu-. 
ropéenne, désigne les arbitres choisis par chaque partie et stipula, 
qu'en cas de partage d’avis, les arbitres ont le droit de s’adjoindre 
un tiers-arbitra, qui vide le différant, en se pronongant lui-méme. 

La signature apposée sur le compromis par la partie adverse 
doit 6tre légalisée par l’autorité compétente, et la minute du com- 
promis demeure déposge dans la chancellerio de l’inspection, de 
méme que la minute du jugement. 

L'inspection prete -d'ailleurs tout son concours aux arbitres 
pour leur fournir les moyens d’information nécessaires. 

Elle agit, en cas de nécessité, anprò: des autoritéa locales. ou 
consulaires, si les arbitres demandent que la. partie adverse cu 
les t6moins produits prétent serment. 

Si la sentence arbitrale porte condamnation au profit de .la 
Commission européenne, elle est notifiéa sans délai an capitanat 
de port è Souliaa et è la Caisse de navigation, et l’inspecteur de 
la navigation peut etre chargé par la Commission d’en poursuivre 
l'exgcution par les voies de droit. 


Tirre VI. — Des contraventions. 


$ 37. Aux termes de l’article 151 du règlement de navigation 
et de police du 19 mai 1881, l’inspecteur connait, en premier res- 
sort, des contraventions commises contre les dispositions dudit 
règlement, dans les limites de ses attributions. 

Il ost chargé, non senlement de prononcer les. jugements, mais 
encore de rechercher st de constater les contraventions dans l’é- 
tendue de son ressort, avec l’assistance du chancelier de l’inspec- 
tion et des surveillants des quatre sections fluviales, lesquels fone- 
tionnent, è cet effet, comme officiers de police jndiciaire. 

L'inspecteur dresse des procès-verbaux circostanciés des contra- 


| ventions qu'il constate par lui-méme, et regoit les rapports, dé- 


nonciations et plaintes qui lui sont adres:é3 par les surveillants, 
par les pilotes du service fluvial ou par tous autres. 

Les surveillants des quatre sections fluviales recherchent ct cons- 
tatent les contraventions dans l’étendue de leurs sections respoc- 
tives; ils peuvent également constater celles qui sont commises 
sons leurs yeux dans les limites d’une autre section, en l'absence ‘ 
du surveillant de cette section. Les surveillants anx.liaires ne peu- 
vent exercer la police-jndiciaire que dans la seetion cu pour L'objet 
spécial qui leur est assigné. 

Lorsque les contraventions sont constat6es par le chancelier cu 
par les surveillants, ils en consignent, dans des prucès-verbaux cu 
rapports, le temps, le lieu, la nature et les circonstances, ainsi 
que les preuves et indices è la charge de cenx qui en sont réputés 
coupables. Ils ont soin notamment de constater la nationalité du 
bAtiment et de prendre, aussi exactement que possible, les noms. 
da batiment contrevenant et de son capitaine, et le numéro da 


l’estampille apposée par la Caisse de navigation sur le ròle d'équi- 


page, ainsi que le nom et le numéro matricule du pilote,. 
Les procès-verbaux sont rédigés par l'agent qui a constaté la 
contravention; ils sont par lui. affirmés sincères et véritables, et 


trausmis, dans le plus court délai possible, è l’inspecteur. 


DEL':REGNO D'ITALIA” 


“Le rapports peuvent etre faita s oralement dens la forme qui serà 


) indiquée ci-sprès. 


_ Lesurveillant qui cinatato unò ccibrsvotiiion est tenu, dans 
tous les cas cù il lui est possible de rejdindre le bitiment è bord 


duquel elle 4 été commise, de notifiér au capitàine qu'uné pour- 
suita est intentée contre lui. Cette notification est fa:te psr éerit, 
‘au moyen d'or coupon détaché d'un livre è scuche dont chaque 
‘ sarveilla.t ést muni. 
Les rapports oraux' des sarvelllanis, de leurs auxiliaires, eb cenx 
* des pilotes immatricti]é3, sont inscrits,à-la suité les uns des at- 
tres, sars blancs, lacunes ri interlignes, sur ùn rogistre spécial 
tena dans le bureau de l’inspscteur; ils sont; dè meme que les pro- 
cè:-verbanx; affirmé: sincères et véritables, et signé3, tant par ce- 
‘lui sur les déclarations duquel ils sont dreseds, que par l’irispocteur 
quiles regovit. 

Tout rapport cu procès-verbal relatifs à des fai's ponvant éetre 
qualifiés de contraverntion est communiqué er copie et sans deélai 
à la Commission, pat l’inspactenr qui fa:t connsitre par une men- 
tion poriés au piod de la copie, sl jage qu'il y è lieu de pour- 
suivre. 

L'avis de non lieu (xprimé par l’isspectaur dessaisit ce dernier 
de la poursuite et donne ouverture su droit d'évocation de la Com- 

“mission, dans leg termes de l'article 151 du règlement de police, 

Si l’avarie a é‘6 causéa par une contravention sux règlements 

. en-vigueur, le remboursement des domniages-in'éréts éffectué vo- 
- lontairemient par l’auteur lui sera compté comme circonstance at- 
| té*uante dans l’application de l’art. 145 du règlement de police. 

Dans tous les cas il est entendu que les jugements de con?am- 
nation -portant sur l’art 151 ne doivent, dans leurs censidérants, 
faire aucune mention du montant des dommages tel qu'il sera t 
- 6valué- par le service technique. 

8:82. Lorsqu'il y a lieu d’enterdre des témoiné, leurs dépositions 
sont rcgnes par l’inspeetenr ou par le chancelier de l’inspection, 
et il en est-dressé un procès-verbal indiquant les noms, prénoms, 
age, profession et domicile des té moins et relatant leurs ‘princi. 
pales dépositions. 

Lorsque les témoins doivent préter serment, l’inspecteur est seul 
autorisé è en recevoir la prestation et les déclarations faites, sans 
qu'il puisse déléguer qui qua ce soit è cet effet, sauf le cas où le 
charcelier de l’inspection est investi de la p!énitude de sesattribu- 
tions, par une dé'égation de la Commission europésnne, conformé- 
ment au paragraphe 2 de la présente instructiori. 

Les t6moins sont toujours entendus successivoment, hors la pré- 
sence les uns des autres. 

Leura dépositions peuvent égaloment étro regues par l'organo 
de l’antorité consulaire ou locale dont ils relèvent, dans la forme 
. prescrite par leurs lois nationales. 
$ .39. Les jugementa rendus en matière de contraventioti par 
| l'inspecteur de la navigat'on, sent prononcé: au nom de la Com 
mission européenne du Danube. Ils sont motivés sommairement, 
et ils énoncent les faits constituant la contravention, les circons- 
tances aggravantes cu attéuuantes, la disposition è laquelle il & 
| 6t6 contrevenu, et celle qui porte la pésalité appliquéo, 

Ils mentionvent, eri outre, qu’.ls sont rendus en premier res- 
sort, et qu'en cas d’appel, ils sont exécutoires par provision. 

Lorsque le jugement de condamnation prononcé contre le capi- 
tzine d'un bAtiniont de mer ne peut étre notifié è la personne, la 
notification est taite en la chancellerie de l’autorité locale cu con- 
sulairo de laquello relève la partie condamnée, et ce, dans le port 
de destination da Latiment, si la contravention a été commise pen- 
dant le voyage è la remosite, et dans le port de Soulina, si elle a 
6t6 commise pendatit le voyage è la descente. Dans l'un et dans 

* Pautro a copi 0 du jugement est également ARSA, sone a dela; 


———__m————m_—trrr_ t_——————+——+———€—_ ATA, 


au -capitaine’ du sport de Soulina, sinsi qu'à la Commission poue 


| son information, 


Tout jugement do cinici IAT contre les vega 
ou patrons ‘des batiments, ou contre les pilotes, est notifié, en 


| ovitre, par l’inspecteur au directenr de la Caisse de navigation de 
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Soulina, chargé de poursuivta le reconvremont des ame*des. L'ins- 
pectent a soin d’informer, eh méme temps, la Caisse de navigation 
de la date è laquelle 16 juzoment a 6té notifigà l’autorité locale cu 
consulsire compétente cu è la partie elle meme, afin que la Caissà 
soit è momo de reconnmitre si le délai d'appel est expiré où non. 

Eù cas ds coridamnation pronontés contre un habitant des rives 
ponr contravention è la police du chemin de halage, la notifica- 
tion et l’ex$cution du jugement sont poursuivies, sur los diligen- 
ces de l’inspecteur, devant l’autorité compétente. l 

$ 40. Les appels portés devant la Conimission européenne contre 
les jugements rendus par l’inspecteur, en matière de police de la 
navigation, peuvent 6tre formulés par les parties en la chancelle- 
rie de l’inspecteur qui les transmet, sans délai, è la Commission, 
aveè la copie du jogement de première instance et son rapport sur 
les moyens de défense produits par l’appelant. 

Les actes regus par l’inspecteur, et les copies qu'il en délivre, 
sont entièrement gratuits et il en est fait mezition sur los expé- 
ditions. 


Tirre VII. — Des rapports de l'inspecteur avec la Commission 
européenne, ses organes et les autorilés étrangères. 


$ 41. L’inspecteur correspond directement avec la Commission 
européenne, et lui adresse ses lettres et rapports au burean cen- 
tral de Galatz, avoc la suscription: « A la Commission européenne 
du Danube, à Galatz. » 

Il est bien entendu que l’inspecteur peut également correspon- 
dre directonient, dans la. forme officielle, avec chacun des. mom- 


‘bres de la Commission, et leur transmettre tous renseiguements 


qui lui serzient demandés par eux tougbant le service de l'in 
pection. 

$ 42. L’inspecteur et le capitaine du port de Soulina correspon- 
dent directement entre eux pour les besoins de leurs services res- 
pectifs ; ils agissent l’ua vis-à-vis de l’autre, dans les limites de 
leurs attributions respectives, avec une entiòre indépendance, mais 
il est de lenr devoir de se faciliter ré:iproquement  l’accomplisse- 
meadt de leurs fotictions dans l’intérét général de la navigation 
qui en constitue le.seul objet. Ils ne doivent pas perdre de vue que 
le service de l’inspection et celui du capitanat du port sont intimé- 
ment liés entre eux, et qu'ils ne penvent tre administ:63, l’uii et 
l’autre, dans des conditions satisfaisantes, sans une entento sin- 
cère entre les agents qui les dirigent. 

$ 43. L'inspectent correspond de méme divectezienta avec l’ingé- 
nieur de la Commission, cu ea cas d’absence de ce dernier, svéc 
l'agent chargé de le reniplacer, et il facilite au service technique, 
sutant qu'il dépend de lui, l’ex6:ution des travaux d’amélioration 
et les études entreprises sur le cours du fleuvo. 

Il est également autorisé, lorsque l’intéret de la policé fluviale 
l'exige, notamment poùr dégager les conrbes du bras de Soulina 
des navires que le vent contraire y retient, dò meme que les sa- 
cours è donner aux bAtiments en danger de naufrage où échoués, 
à requérit les services ‘de tout bAtiment appattenant è la Commis. 
sion eiropéenne, én s'adressant directoment è leur capitano cu 
patron. 

$ 44. L'inspecteur correspond directement avec le directenr de 
la Caissé de navigation de Soulina, pour le recouvrement des 
amendes infligges par lui et pour ce qui concerne le paiement des 
taxes du pilotage fluvial obligatoire. 

8 45, L'inspecteur correspond directement dans les cas spécifigs, 
par la pigsente instruction, avec les autorités consulaires et lo- 


Si Le de Poultcha; dIsmati et-de: Soulina,- «maig il ne: paci Ore > 

‘ respondre avec ces inémes autorité3, dans les ports dé: Galata ep 

- de:Braila, autrement que par l’intermédiairo de.la “Dommissioni 
europderine. . : 

8 46. En cas de résistance, de la part. des capitainosa AUX injonie= 

ticns qui leur sont faites par l’inspecteur, par le chancelier cu par 

“los survelllants, agissart dans l'exercice de leurs. fonctions, et-eon- 

formément ax disposit'ons des règlements en viguenr, l’insseo- 

‘ teur est antorisé di demander.l'intervention du hatiment de guerre | 

sous l'action duquel les contrevenanis se trouvent placéa. | 

8.47, Il est bien estazda, qua la piésente iastruction géné-ale | 

n'a pas pour effat de révoquer les instructions spéciales et détail- | 

1é3 données è Pinspecteer par la Commission, sar ies diverses | 

| 

| 

I 


branches de son service, en tant qua les dispositions de ces ins- 
truetions spéciales ne sont pas contraires è celles Ges préscntes. 
Fait è Galatz, le 19 mai 1881. 
i Sieré: Arenpr — E. pe HAAw — CAMILLE 
Barrùre — H. T. Siponse — N. Re- 
vest — Paxcovici — A. RomanENZO — 
Cons. Er. CaratHhoOnoRT, 


ll. 


Instruction spéciale au capilaine du port 
de Soulina. 


sE DISPOSITIONS GENÉRALES. 


8 1e°, — Conformément è l'article 4 du règlement de naviga- 
tion et de police applicable è la partie du Bas-Danube située en | 
aval de Galatz, arrété par la Commission européenne da Danube 
le 19 mai 1881, le capiiaine du port de Soulina est chargé Sn ; 
‘ loment de la police de ce port et de la rade. 

Ses attributions comprennent, indépendamment de la sisi 
‘lance des bAtimenis moaillés ou naviguant dans le port ou dans 
la rado: 

:Le service du pilotage è l’entréa et è la sortie du fleuve; 

La surveillance des opérations d’allège, en tant qu'elles s°6f- 
fectuent è l’embouchure; 

Le service du sauvetage et. les premiers actes ‘ conservatoires, 
en cas da sinistre survenu dans le port ou sur le littoral;- 

Le service des phares de Svulina, de Saint-Georges et de l’ile 
des Serpents. 

Le capitaine du port est appalé, en outre, è assurer la per- 
ception des droits de navigation prélevés è l'embouchure de Sou- 
lina et le racouvrement des amendes encourues pour contravention 
aux règlemen*s sur la police de la navigation. sio 

Enfin, il agit comme autorité judiciaire de première instance, 
pour le jugement des contraventions commises contre les disposi- 
tions du tarif des droits de navigation, et des contraventions de 
police, en tant que ces derniòres sont commises dans l'étendue de 
son ressort. . 

$ 2. Le bureau du capitaine du port est composé: 

1. D'un chancelier; 
2. D’an commis; 
8. Et d’un gargon du buresu. 

+ Le service de la police du port proprement dite est fait par les 
dsx bossemnans. 

Les guardiens de tous le pbares administré3 par la Commission 
rolèvent également du capitaine du port de Sonlina. 

Pour.co qui concerne le corps des pilotes de ] NtERoRchaLa, il en 
sera parlé au titra INI de la présente instruction. x 

$ 3. Les employés désigné3 au paragraphe p:éeédent sont pla- 

| cés sous l’autorité directe du capitaine du port. 
Le chancelier du capitanat de port est autorisé è recevoir les . è 


cessaire;; mais en casdo naufrage,. là ‘aliiitcelior ne ; peut agir 8901 
-etril n'a pas non plus. qua: pont “rane Pepplication: <d 
i aurendes de police, . - -—- 


Il délivre des.copies confirmes dé tons actes et jegfententa dont 
les minutes sont déposées darfs-la chancelierie da capitànat.. 
I} peut, enfiu, etre investi de la plénitude des attribations i dn 
capitaine du port, en cas d'empéchement prolongé ds ca dernie 
mais seuloment en vertu d’ane dé ésation spéciale,. ro 
peur chaque fois, par Ja Commission européenne. 1 
La surveillance intérieure du port, en ce qui concerne la mowil-.: 
lage des batiments ct la désignetion de leurs 6ritées, est faito.. 
par le chef-pilote, sous les ordres du capitaize de port... 2 
La tàche des bossemans « st de surveiller les opérations de char=" 
gomant et de décharsement, notamment en ce qui concerne le lest,-. 


| de faire la première 6valuation de la quotité du chargement, ded 


latiments, de dénoncer les contraventions cominises- contre les. 
règioments cn vigueur, de recueillir: les laissez-passer que. Jes: 
h&timents et allàges sont tenus de présenter è la sortie du: pott;, 
et de faire les rapports journaliers sur ha mouvermént. des entré 
et des sorties. 
$ 4. Lo bureau du capitaine du port la ouvort reguliaremont du 
lever an choncher du soleil. 
Le capitains da port et ses employés sont Wu toilet : 
meme en dehors des heures ordinaires de bureau, de preter.86- 
cours et assistance aux. batiments qui SEGRE RE, d'urgence.- 


i leurs services 


En pedvision de ces cas exceptionnels, il y a torjoare un homme 
de garde dans le bureau du capitanat. 

$ 5. Les actes de jaridictioa volontaire pour losquicla le. capi- 
taine da port est requis de préter son ministère donnent ouvertuie 
à des droits de chancellerio dont la montant est réglé par le tarif 
annexé à la presenta instruetion, scusa lettre A. 

Les droits sont liquidés par le capitaino de port et acquittés | par. 
la partie entre les mains du directour de la Caisse. de: navigation. 
de Soulina, qui seul peut en donger. valabloment l’acquit.. 

Il ne peut stre psrgu aucun droit à raison des actes quo:le ca 
pitaine da port dresse d’office, ni pour les actes judiciaires relatifa: 
à la poursuite et au jigement des contraventions sur lesquelles | il . 
est appslé è prononcer en premier ressori. - s 


DISPOSITIONS SPÉCIALES. » =" 
Tirar I. — De la police du port et de la rade de Soulina. - 
$ 6. Les articles 10, 17 et 23 du règlement du.19 mai 1881; 
prescrivent aux capitaines des bAtiments de produire leurs papiera.. 
de bord au capitanat du port, qui les transmet, 91 y a lieu, à:: 
lautorité consulaire compétente. sa 
Le capitaine du port n’a point è iatervenir dans la rapports. 


des capitaines avec les autorit63 desquelles ils relèvent. si 


Il est cependant de son devoir de faciliter aux agents. consulai- 
res de Soulina les moyens d’amener leurs nationaux è l’observa- 
tioa de leurs lois et règlements Darenneri: Il convient que les. 
papiers des bAtiments soient remis, & cet effet, directement par le 
capitanat du port aux consuls, lorsque ceux-ci les demandent, la- 


dernière expédition pour le départ des batiments devant d'ailleare 


se faire toujours è la chancellerie du capitanat.. 3 

Aux termes des articles 17 et 23, les capitaines des batiments 
sont tenus d’effectuer, en personne, la production de leurs papiers 
au capitanat de port; cette formalité ne pent étre'imposéa aux. 
capitaines des paquebots qui font des voyages périodiques, lors- 


| qu'ils traversent le port de Soulina; il suffit, dans ce cas, que le - 
! rapport du capitaine soit déposé par l’officier chérgé de présenter. 


l’office sanitaire la patente de santé c du bAtiment. 


-gueur de laisser leurs papiers de bord déposés an burean du capi- 
‘taino de port, celui-ci leur en délivre un-réeépissé qui indique no- 
tamment le numéro de la dernière astampille, non annulée, appo- 

“866 par la Caisse de navigation sur le ròle d’équipage. 

-"C0 réeépissé est délivré sans frais. 

8 7. Ainsi que le preserit l’article 16, les capitsines des bati- 
“monts: qui entrent dans le port de Soulina prennent leur mouillage 

“au point quilenr est indiqué par les pilotes. 

Le port est divisé, à cet effet, en sections, dont le nombro est 

à quatre. Les limites de ces sections sont indiquges par des 
‘poteaux numérotés. 

- La partie du port situge le long de la rive ganche, sur toute 
T'étendue occupée par les établissements, ateliers et dépéis de la 
Commission européenne da Danube, est exclusivement ré3ervéa 
‘aux bAtiments de transport et autres corps flottants employés au 
Verzioo ou pour les.besoins de ladite Commission. 

La; première secticn du port, située le long de la rive droite, est 
‘63ervéo aux batiments de gnerre de station et aux navires è va- 
‘penr. chargeant ou déchargeant dans le port, ainsi qu'aux bati- 
‘ments è ‘voiles, mais en cas de besoin seulement, faisant ces momes 
‘opgrations. Cette section sert également è à l’établissement des dé- 
‘barcadères des batiments è vapeur; elle est divisgo on 6vit6o9 nu- 
‘inérotées, de telle sorto que chaque batiment mouille dans l'évitée 
«qui lui a été assignée. 
- “La denziome section, situge le long de la rive gauche, ost réser- 
‘véo ank navires è voiles chargés qui descendent des différents 
‘ports du Daziube et qui attendent le vent favorable pour prendre 
la mer,-ainsi qu'avx allèges chargées. 
“© La troisiòme section, situga le long de la rive droite, est réser- 

vée aux batimonts à voiles et è vapeur allant è la remonte, et qui 

nes ’arrétent à Soulina que le temps nécessaire pour prendre leurs 
‘expéditions, ainsi qu'aux allèges vides. 
La quatrième section, situge le long de la riva gauche, est ré:er- 
Véo aux batiments qui, après avoir déchargé leur lest è l’endroit 

. qui leur a gié indiqcé lors de leur entréo dans le port, prennent 
«tout cu partie de leur chargement dans le port de Soulina. De 
meme que la première, cette section est diviséa en évitéos numé- 

| rotées, de telle sorte que chaque bàtiment mouille dans l’évitéa 
Cha lui aura été assignéa. 


Les radeaux et ‘trains de bois qui arrivent dans le port de Sou- 
‘Tina, pour y stationner avant de prendre la mer, ne peuvent des- 

. cendre en aval des corps-morts spécialement ‘Stablis pour leur 
‘usage près du troisiòme poteau milliaire. Cenx qui arrivent en 

- destination de la ville, chargés de marchandises ou de matériaux 
pour l’usage local, abordent dans l’intérieur du port, aux endroits 

sr “Aegis à cet effet par le capitaine du port. 
GE Les remotquenrs attachés au port de Soulina, de mame que 
ceux qui arrivont ou stationnent dans ce port, mouillent aux en- 

È rolla ‘qui auront 6t6 spécialoment indiqués è chaque ‘propriétaire 
‘de parèils bitiments, er tant qu'il sera possible, ou sur les points 

<: libres de la première section (rive droite) cu de la seconde section 
i (rive gauche), 
“n prévision des embAcles si durant les débacles du fisuve, le 
apitaine du port a le droit de placer, par exception, tous bati- 
«.ments eb allàges suivant les exigences du moment, de manière à 
5 :les préserver le mieux possible contre tout accident; mais la partie 
*.. du quai assignéè aux corps flottants de la Commission doit ton- 
ours Stre réservée exclusivement è sa destination spéciale, 
8: 8 .Par dérogation an paragraphe précédent, une partie du 
port. ‘est affectge du mouillage des batiments chargés do pétrole cu 
autres “tmatiòres inflammables, ainsi que des bàtiments et allèges 


qui rentrent ‘en.relache dans les cas prévus par les articles 24, 


“ Loraque a ospita sini “obligés par sn isglubica en vi» 


A TTT Et nm o_o nn 


È 25, 102 ol 108 de raglomoni È névigation st do police en date ‘da i 
19 mai 1881. 


Ces trois catégories do batiments sont monillésa surla rive gua: 


‘ che, dans l’ordre suivant, eh partant dela mer: 


1. Los batiments chargés de pétrole, cu d'autres mistiaros i in 
flammiables, aupròs des morpamaria les plus Fapproghes, del'em- 
bouchure; 

2. Les batiments de mer o en relAche ; 

3. Les allèges qui rentrent chargéas, en tout cu en partie. 

Le movillage des allòges est limité cependant, par l’èxtrémité 
inférieure du quai construit pour les besoins des travaux, et de 
telle sorte que l’accès de ce quai reste toujours libre. En cas d’en- 
combrement, il peut etre assigné aux allèges un autre monillage 
dans lequel elles puissent atre faciloment survoillées par l’offisier 
vérificateur. 

Sauf les cas prévus par le présent paragraphe, et les cas de 
force majeure, l'espace compris entre le phare de la digue du nord 
et les sections du port doit rester tovjonrs complètement libre. 

$ 9. Les batiments de mer qui rentrent en relàche dans le port 
de Soulina sont inscrits par le capitaine de port sur un registre 
spécial qui contient notammient: 

Le nom et la nationalité du batiment ; 

Le chiffre de son tonnage et celui de son tirant d'eau; 

Le nom du capitaine; 

Le numéro de la dernière estampille apposée sur le ròle d'6- 
quipage par la Caisse de navigation; 

La date et les motifs de la rentrée; 

La date de la sortie. ° 

Ces batiments ne peuvent sortir du port avant d'avoir fait la 
déclaration au bureau du capitaino do port, lequel, de son coté, 
en donne avis è la Caisse de navigation, sans aucun délai. 

Sur cet avis, le directeur de la Caisse délivre un certificat cons- 
tatant que les batiments préts è sortir n’ont aucune nouvelle taxe 
à payer, lequel certificat est visé par le capitaine de port et tient 
lieu du laissez-passer nécessaire pour la sortie. 

Ea ce qui concerne les allèges rentrées on reliche, elles ne sont 
pas tenues de se munir, pour ressortir du port, du laissez-passer 
prescrit par l’article 100 du règlement du 19 mai 1881, 

Lorsque plusieurs allèges rentrées en relache passent simulta- 
nément la nuit au mouillage spécial qui leur est assigné, confor= 
mément-:au paragraphe précédent, le directeur de la Caisso do na- 
vigation a la faculté de requérir l’apposition da scesu da capitaie 
de port sur les ouvertures de la cale de ces allèges. 

Dans ce cas, les allèges ne peuvent sortirdu port pour continuer 
le déchargement de leur cargaison, avant que l’intégrité des scel- 
163 n’ait été reconnue par l’officier vérificateur en présence du bos» 
seman ou de tout autre employé du capitanat de port. 

$ 10. En dehors de l’intervention qu'il'a le droit d'exercer lors- 
qu'il en est requis, aux termes de l’article 6 du règlement du 19 
mai 1881, le capitaine du port n'a point è se préoccuper du main- 
tien de la discipline dans les équipages des batiments; il veille, 
toutefois, è ce que les matelots ne troublent point l’ordre geénéral 
dans les eanx du port. 

En cas d’incendie, soit à terre, dans les établissements de la 
Commission, soit è bord d'un batiment, et vil ya danger pour les 
navires monillés, le capitaine du port requiert leg capitaines de 
ces navires d’envoyer une partie de leur 6quipage pour concourir 
aux travaux de sauvetage. Les matelots non commandés pour ce 
service restent consignés è leur bord pendant la durégo de l’in- 
-cendie. 

,$ 11. Les réparations qu’exige l’état d'un batiment ne peuvent 
etré effectuées que dans un endroit désigné è cet effet par le capi- 
taine du port, qui veille è ce que les travaux de réparation ne 
portent aucune entrave è l’exercice de la navigation, 


"los, quais etautr "68 Gtablissemonts dans le flcuve età terre pròs 
“des rives: 

Cette aniorlistica n'est. ‘aosord6e: que:si l'utilità tr la ue 
tion projetéa - ‘est dament constatée, et uvec l’assentiment de la 
Commission européenne du Danube, laquelle pose les conditions 
_ Jugées nécossaires dans l’intéret publio, et apaquelies la partie est 
tenne de se conformer. 

Le capitaino du port vellle è ce qu Î ne soit entrepris aucuns 
travaux sans autorisation, et il s'oppose è la contnnation de COUX 
qui seraient indàment commencés. ° 
| La largeur des quais, sur les deux riyes du bras de Soulina est 
fixéo, pour toute l’étendue du port, è 19 archines de Turquio, soit 
47 piods anglais ou 14 mètres 40 centimètres. Cette largeur est 
prise è partir de la palissade do revotoment ou du tracé de ce re- 
vétament tel qu'il a été adopté par la Commission européenne. 

Le capitaine du port veille è ce qu'il ne soit fait aucun empiò- 
tement sur l’alignement ainsi fixé, par de nouvelles batisses ou 
clotures, eten cas do doute sur le tracé de cet alignemont, il 
s'adresse au chef du service technique de la Commission. 


Le lest mis è terre dans le port de Soulina appartient aux au-- 


torités du port, qui en font emploi dans l’intéret général, è moins 

‘que l’ingénieur préposé au service technique de l'embouchure ne 
demande qu ‘il soit mis è sa disposition pour les besoins de ses 

travaox. 

Le lost flottant peut etre vendu. Dans ce cas, il est considéré 
comme cargaison, et l’acheteur en dispose librement. - 

-$ 12. Nul ne peut entreprendre, ainsi que le porte l'article 28 du 
règlement, de retirer sans l’autorisation du capitaine du port, les 
ancres, chaînes et autres objets abandonngs, soit dans le port, soit 
sur la rada. 

‘Cette autorisation est accordée aux ayants-droit AprCs l’accom- 

-plizsement des formalités ci-après: 

n fe capitaine d'un batiment qui a été obligg, par suite. do man- 
svais temps cu.par tout autre cas de force majeure, d’ abandonner 
‘des ancres, chaines, etc., peut charger 1 un agent muni de sa pro- 
curation éerite, de reprendre les objets abandonngs, dont il indi- 
que le poids ou les dimensions approximatives et les signes qui 
peuvent aider è les faire reconnaître. 

Sur la déclaration de cet agent, le capitaine da port délivre, 
‘sans frais, une autorisation éerite de retirer les objets abandonnés, 
«en indiquant, dans cette autorisation, les. poids, dimensions et 
signes distinetifs des dits objets. 

Los objets récupérés sont présentésà un employé que le capitaine 
du port désigne è cet effet une fois pour toutes, et qui vérifie leur 
identité avec cenx è raison desquels l’autorisation a été donnée. 

_Si l'identité est constatde, les objets récupérés sont laissés. en la 
possession de l'agent des ayants-droit, lequel est tenu d’en donner 
un récépissé par éerit au capitaine du port. 

Dans le cas contraire, les objets recouvrés sont retenus par le 
capitaine du port qui en donne recu è celui qui les a retiréz, avec 
une rétribution de trente pour cent de la valenr desdits objets, 

-bour indemnit6é des frais de sauvetage. Les ayants-droit è la pro- 
priété des objets recouvrés sont alors mis en demeure, par une 
publication faite è Soulina, de les retirer contre le rombourse- 
ment des frais de sauvetage, dans l’arinée de la publication. 

Si aucun ayant-droit ne se présento avant l’expiration de ce 
_délai, les objets recouvrés sont vendus aux enchères, et le produit 
de la vente est versé dans la Caisse du capitanat, après déduction 
des frais de sauvetage. 

L'empioyé chargé de surveiller les travaux de szuvetage est 


tenu de se transporter en rade chaque fois que sa présence y est: 


nécessalro, qu “il s’agisso do remettre les objets recouvrés au bati- 


cL autorisation formelle ot pebalatie. da ‘Fapilama.i ‘da port ‘est | 
“ nécessaire è ‘quiconque veut. entreprendre | la construction d’échel- i 


‘ment auquel.ils appartionnent, ou deles employer ‘aufanv 


«du bàtiment.apròs. naufrage. 7 
secours Aux bAtiments. en danger. En:cas: d’échouement et.di 


“ges, dont il requiert, è cet effet, l’admission dans. l'bopital .d 


‘ fectués par les agents techniques de la Commission guropéenni 


8:13. Le. capitaino du. port est. tena de ju ion * prom 
frage, il est chargé de pourvoir.aux premiers | besoins. les ‘équip 


marine de Sonlina,. conformément è l'article. 6. du rògloment. en 
date du 23 avril 1859, sur le service de cet 6iablissoment. 

En ce qui concerne le sauvetage du navire et «de la: ‘cargaiso 
l’intervention du capitaine du port. s'oxerce” dans les: limite dé 
terminées ci-après: : 

Il est spécialement chargé de faire dive un procdesveibala cir 
constancié du sinistre et de faire les actes conservatoires: néces- 
saires pour sauvegarder les intérets des ayants-droit eri leur i 
sence; il est autorisé, en conséquence, è faire vendre. par volo 
d’enchère, è défaut d’unsautorité consulaire comipétente, les m - 
chandises avarides dont la conservation sorait reconnue impossì d; 
quant aux apparaux et autres objets recneillis,. il les. fait. me 
sous bonna garde après en avoir dressé un inventaire détaillé 

Après avoir dirigé cos premiòres opérations, le ‘capitaine du 
port remet tous les actes dressés par Ini è la. plus. proche autorité. 
consulaire ou autre compétente, è laquelle il remet l’administra- 
tion du sauvetage, en lui laissant le.soin d'arreter ia liguid: 
définitive. . 

Si le capitaine du port juge que la position d'un batimont 
fragé constitue un danger ou une entrave pour la ‘navigation, 
en informe, sans aucun délai, la Commission européenne et: lo 
chef du service technique de Soulina, ot il exerce; à à l'égard. des 
travaux de sauvetago, des attributions identiques è celles qui. sont 
conférées è l’inspecteur de la navigation par les articles 69, 70.ot 
71 du règlement dn 19 mai 1881, en ce qui concerne los. naufra 
ges survenus dans le cours du fsuve, 

Ilest bien entendu, d’aillours, que. tous travaux. à aadontor 
d’office dans l’intéret de la navigation, pour l’enlèvement ou, n la 
destruction de batiments naufragés ou de leurs. débris; 


Les dispositions faisant l’objet du présent paragraphe sont s 
cialement applicables aux cas de naufrage, d’échonoment ‘0u-d'a- 
varies, prévus par l'article 29 du règlement. da 19 mai 1881, 
c'est-à-dire è coux qui surviennent dans le port ou-sur la rade de. 
Soulina. Le capitaine du port est tenu, d’aillenrs, adssitàt quiil ‘ost: 
informé de l’accident, d’en donner avis au consul du psvillon; ; 
cèlui-ci réside è Sculina; tout en conservanti la direction et la ros 
ponsabilité des mesures de sauvetage. . SR, 

Lorsque le naufrage ou échonement a lieu en dehors des eauz du 
port ou de la rade de Soulina, le capitairie du port ; a les mémes 
devoirs et exerce les mémes attributions que ceux qui. “viennent 
d'etre précisés, sauf toutefois la cas où le consul du pavillon dé- 
clare prendre sous sa propre responsabilité los opgrations de sau- 
vetage, dès leur début. Le capitaine de port est tenu, dans {1 ca8,. 
de preter toute son assistance au consul, .Jequel demeure engagé 
pour la restitution du matériel mis à sa | disposition ot appartenani. 


‘è l'Administration du port. 


Dans tous les cas de naufrage, d'ertionement ou d'avario i impor= 
tante, le capitaine du port adresse è la Commission ‘européenne, 
dans le plus court délai possible, un rapport détaillé sur los cau- 
ses et les cifconstances de l’accident. En cas de naufrage,.il'avertit 
immédiatoment la Commission par voia télégraphique. ” 

Dans les cas cù les moyens de sauretage, dont le capitaine da 
port ‘est munis, ne suffiraient pas è rendre lassistance: nécessaire 


un batiment, il 8 ’adresse par écrit à l’ingénieur de la Commis. 


sion, qui met è sa disposition, dans les limites dea exigences du 


service technique, les moyens nécessaires pour les. opérations de 
sauvetage. 


exiger des opérations | 3. Dix Frane” par batimnent, i pesiare sur hi ‘droit oe 46 

ment ici, nolamment des brava | Song: ehe; | cent. francs acquitté par les. Vafimente qui rostent momillés en 
1 rade de Soulina;- # 

-4.Enfin, dix -neuf conta par n bona di jango sapone, 

ù prendré ; sur la taxo ‘acquittdo par les batia: ents da plus de cent 
tontieavx qui entrent dans le port de Sonlina et en ressortent avee 
raoins du tiers de leur charge, et -pàr les batiments” de ter qui 
font excgptionnellement servico d’allèges, i 

A l’expiration de chaque mois, le directeur do la Caisso de nà. 

vigation de Soulina calcule le total du produit des taxes de pilo- 
tage pergues pour le service do l’embouchure pendant les: mois 
écoulés, 

Ce produit est divisé en soixante-sept parts ale qui sont at- 
tribugos: 

Quatre, au chef-pilote; 

| Troîs, au sous-chef; 

Deux, è chacun des douze pilotes titulaires; ; » 

Et le surplus, soit trente-six soixante-septièmes, è un fonds 
spécial intitale: Fonds du pilotage à Soulina. n 

Les pilotes auxiliaires sont rétribugs è raison de Lu francs par 
batiment piloté, è l’entrée cu è la sortie du port. 

Les parts des pilotes titulaires qui par suite de congé tempo» 
raire ou par teut autre motif auraient perda, en tout cu'en par- 
tie, leur droit è la répartitiona des taxes de pilctage, sont acquises 
au fonds du pilotage, è moins que le pilote titulaire n’ait été rem- 
placé par l’un des pilotos auxiliaires, auquel'cas ce Gerzier regoit 
la part de celni qu'il remplace, au prorata du temps conra. 
Lea paioment des sommes revenant aux pilotes titulaires est ‘ef- 
fectué en leurs mains par le diracteur de la Caisse de névigatior, 
sur une quittance collective sigodo par lo chef-pilote, par le 80U8- 
chef, par l’an des pilotes Rialto, à tour de r0ie, et: CORDA ‘par 
le capitaino de port. î 

Le salaire des pilotas auxiliziros est également payé aux sFpaito 
droit par le directenr de la Caissé de navigation, sur la présenta- 
tion d'un certificat.signé par le chef-pilote, visé par le capitaine 
de port, et constatant le nombre Ge batiments pilotés-par chaque 
pilote auxiliaires. A l’appui de ce certificat, le pilote auxiliaira 
est encore tenù de produire le billet d’embarquement qui lui est 
délivré, pour chaque opération, par le Chef-pilote; conformément 
au paragraphe 21 ci-apròs. : 

$ 16. Le fonds du pilotage est alimenté, mois par mois, par le 
: Terni I. — Du pilotage è l’embouchure. -| versement qui est opéré dans ce fonds des trente-sîx Ssoixante- 
<& 15, Lo. corps des pilotes chargés de diriger les batiments à septièòmes du produit brut des taxes de pilotage prélevéss, avée 
È l'emboneburo de-Soulina:s6 compose: les droits de navigation, conformément au paragraphe 15 Pe 


rable que ‘colui qui est proserit par l'xtio ole o 60 du règle- 
du 19 mai 1881; 

Le ces où un radeau arrive dans le port en contravention è 
deg dispositions des articles 61 et 62 dudit règlement; 
‘«—Lo.cas cù un batiment è vapeur entre dans le port en descen- 
‘dant le flenve, avec ua ou plusieurs batiments remorqués en con- 
‘dravention QUX deux derniers alingas do l'article 43 du mome rè- 


fod,; le cas GÙ les ia uincala à voiles ou è vapoeur arriverziont 
de port ‘pendant la nuit, sans porter les feux prescrits par 
cle 53 cudit règlement. 

importe, toutefois, quavant do prononcer l’application des 
‘és ericonrues è raison de ces contraventions, le capitaino du 
issure qu'il n 9 a point eu dajegement émané del’inspecteur, 
pat moins, quil n'a été recu à Soulina, soit è la Caisse de 
ation, ; ‘soit au capitanati du port, aucuve notification d'un pa- 
xeil ugoment, au moment où le batiment contrevenant se présente 
pour prondre son expédifion de sortie. 

 L’attention du capitaine du port SI en ontre, spécialement ap- 
peléo sur l’observation des articlas 73 et 74 du ràglement sus-6- 
: noncé. Le certificat constatant le tirant d’eau des batiments qui 
partent de Soulina sur lest pour remonter le flonve, doit etre dé- 
—taché don registre à souche; il est rétigé sur la base de la décla- 
- ration fa faite par lo pilote qui & dirigé la batiment è l’entrée du 


:1. D'un chef-pilote; dessus. 
:2. D'un sons-chefa; Par contre, ce fonds doit pourvoir aux dépenses ci-apròs sam 
8. De dotize pilotes titulaires; mérdosi o 


1. Toutes les déponses faites pour le servico des embareations 
à vapeur employdes au pilotage et è la police da port, te:les que 
salaire des mécamiciens, chauffeurs et matelots de cas ombarca- 
È de traitoment fixe; ils sont rétribués au moyen dé la répartition | tions, prix du charbon, de Phuilo et des autres fournitures con 
î i qui sofait'entre eux d'une partie du produit des taxes de pilotago | sommées par leurs moteurs; 


Ai D'un nombre indéterminé de pilotes auxiliaires, qui né sont 
esà l'ombouchore de Soulina par la Caisse de navigation, et 2. Les frais d’entretien et de réparation de ces embarcations 
i 


imployda qu'en-cas d’insuffisance da nombre des pilotes titulaires. 
ies chef et -s0us-chéf pilotes et les pilotes titulaires n°ont point 


4 otte montant'est compris dans les droits de na avigatien établis | et de leurs appareils, y compris le renoavellemont der chaudi ères 
“pat ‘la Commission ‘européenne conformement au traité de Paris. | ‘et le prix do toutes pièces de rechange ; 
“Les. ‘taxes aflérentes an ‘pilotsago sont les suivantes: ‘ 8. Le salaire des pilotes auxiliairea , lorsqwil ils sonb pl 
» Dix-neuf centimes par tonneau de jauge imposable, à preu= 4. Enfin, les secours et indemnités pouvant tre alloués aux 
1 les droits de navigation pay6s à la sortie du flenve, par les pilotes ou è leurs familles, en cas d’accident on de maladio, con- 
atiments è voiles et les bateaux à vapeur de commerce non pé- | formément au règlement de retraite, i 
LESA jaug geant plus: ‘da trento sù st portant bios du La comptabilité du fonds du pilotage est tenue par la directeur 
s de leur charge; o 3 de ia Caisse de navigation de Soulina, lequel conserve erttre 808 
È méme quotits, sur les droita acquittiés par ces deux ca- | mains les sommes appartonant è co fonds , dont il adresse cheque 
“ tégories: «do bàtiments, sila entrent dans le Danube avec plus et | mois è la Commission européenne un compie détaillé, aveo, les. 
en ressortert avec moins s da tiers de leur charge; ; | pièces jastificatives des dépenses è à lappui. 


Les dépenses relatives au service, à l'entretien eta aux. para" 


i tions des embarcations è vapeur sont ordonnane6es,. soit. par la 
Commission elle-méme, soit par le chef de son service technique; 
i le -seeours st indemnités anx pilotes: cu è leurs:familles ne 'pen- 

ent atre payés que sur ordovnanco spéeiale et nominative éma- 
néa de la Commission enropéonne. 


“La Commission &étermine, dans l’intérdt da sérvica du pilotage: 


et des pilotes, l’emploi dos exeédants de rocette que le fonds du 
pilotago peut présenter. 

$ 17. Le chef-pilote et le sous-chef et lea pilotes titulaires sont 
nommé3 par la Commission européenne; ls alone: du port en- 
tendu. 

La direction du corps des pilotes appartieni au capitaine du 
port, il juge et punit les infractions commises par les pilotes pen- 


Gant le service; il maintient l’ordre et la discipline parmi eux, et , 


*prononce sur les différends qui peuvent survenir, soit entre les | 


pilotes, soit entre ceux-ci et leurs -chefs. 
Le chef-pilote e Est char 36, seus la direction générale ga capi- 


lotes suziliaires, parmi des aspirante: qui ont subi. aveo olo plus de | 


‘8nceds l’épreive dè: l'examet. - 


Les pilotes auxilizires sont choisi. rr préférence, loteguî ss to 
demandent, et parravg d’ancienzeté, pourva qu'ils soient agdi de. 


«moins de 40 ans, pour remplir da plicos de pilota titulai re o deve- 
‘ nuès vacantes. 


Tont membre du corps des pilotes digit un brioveti i 
sa qualité; ce brevet est rédigé d’apris le inodèio o aux pre 
sentes instrnetions. (Anuexs B). : 

Il est tenv, en outre, au capitauat du ‘port, vi registra matri 
cule dans lequel sont ‘inscrità, scus une senle série da numéros 
di ordre, les noms et prénoms de tous 1 les pilotes, lei; ago et là 

ato de leur nomination. 
ur 19. Le matériel du service des pilota s da lomborchare coma. 
prend: AU 
1. Trois embarcations à vapenr, dont deux son spé sidlement 


: affectées au service de la rada at de PErRDONcAN ee, si: une tI la sur. 
. veillance intérieure du port; 


taine du port, de régler spécislement le serrico et de surveiller le 


scus-chef et les pilctes, tant dans l’exercica de leurs fonctions que 


dans leur conduite priva. 


La sons chef dirige, sous les ordres du chef-pilote, le eétail du 


service dans la passo, notsimment è l’arrivéo des tatiments qui 
viennent de la mer; il ramplace le chef pilote en cas d'absenco ou 
d'empéchemant de ce dernicr. 

Les pilotes titulaires sont chargéi du service ordinaire du pilo. 
tago dans la passe de l’embonchure de Soulina. Les pilotes auxi- 


liaires sent appelé3 è diriger les batimenta en cas d’insuffisanco 

‘il 'est personnellement responsable, et dont il est’ ‘dressé ‘chuue 
‘ annéa un inventaire détgil!6. Lo machiniste de chaque. embarcà= 
: tion è vapeur est résponsable de la botine tenuo et de la conserva» 


des pilotes titulaires, 
8 18. Tout aspirant è la placo de chef-pilote, do sons-chef cu de 
piloto titulaire, est tenn de justifier: 
Quil est agé de plus de 24 ans et de moins de 40 ans; cette 
limite d’ago ne s ‘applique toutefois qu'aux pilotes titalairas; 
—QQuil est domicilig, « ugqn ’il a l’intsation d'établi ir sen domi- 
cile è è-Sonlina; < 
-Qu'il a servi pendasit quatre ans, aux MICA à bord d'un Da- 
timent de mer; 
— Et qu'il possòde les connaissances nécessaires pone l'exercice 
de la profession du pilote. 
Les aspiranta srbissevt, è cet effet, un examen spécial devant 
une Commission composéa: 
‘Du capitaino du port de Sonlina; 
Do deux ‘capitaines ds commerce; 
Du chef- pilcte, ou, en son absenee, du sons-chef; 
n ds levx pilotes titulaires. 
stte Commission est présidds par le capitaine du port, dans los 
na reaux duquel elle tient 908 séances. 


Les aspirants sont examings notsmment sur la connaissance de | 


la boussole, snr la pratique de la mancenvro des batiments è 
voiles et des Latiments è vapaur, sur le msniement du gouver- 
nail, sur le calcal du tirant d'eau des batiments; sur les ma- 
rouvres du mouillage et de l’appareillage, sur la conraissanca 
des conditions locales de l’embouchuro ds Soulina et des parties 
avoisi inantes de la mor, sur les mesuresà prendre en cas:de danger 


d’échonement, d'abordage cu de o #ur Le sauvetage des 
batimenta maufragga.. 


Les résultats de chaque examen sont consignés dans un procòs- 
verbal signé parles ‘meombres de la Commission. Ce procès-verba], 
| accompagnée de l'avis motivé du capitaine da port st des. observa- 
tions du chef. «piloto, est soumis par l capitaine du portà la Com. 
mission européenne, laquelle pronònce sur l’admission des aspi. 
rants dans le corps des. pilotes de l’embouchure. i 
| Les pae titulairés sont choisis SE et epr ds eux les pi! 


Visiere mein Visae seine sen 


2. Un canot de sauvetago pour les:secours à portat en’ cas. "do 
naufrage; ; 
3. Une provision suffisante de cAbies destinés su méne but 
Ce matériel est fourai par la Commissicn'européennò, mais son 
entretien est è la charge da forids du pilotage sinsi qu ‘il si dit 
au $ 16 ci-dessus. i 
Les embareations des pilotes ot leur Loeli sont piega 8CUS' 
les ordres du capitaine du port. La chef-pilote est spécialement 
chargé de veiller è la cons. rvation et è l’entretion de Jeors agrò:, 
ainsi que du matéciel du pil:taga et du sauvetage en général, dont 


! tion des apparei!s moteurs et de tons leurs accessoires, ainsi ‘quo 


du charbon consominé et des autres fournitures. | 

Pendant le service, les embarcationi des pilotes porte 
villon désigné sous le n° I, au tableau j: Lia atx présente inetrue- 
tions. (Annexe 0). n 

Les denx embarcations è vapenr destinéas au servieo de Îa 
passe peuvent égalerieni dire employ6es dans l’intéret das trae 
vaux en couts d’exgsution è l’eombonchare, en tant que cela est 
possible sans compromettre lo service du pilotage et ainsi quiil. 
est dit nu paragraphe 45 ci.après. Le capitaine da por 8 (ORO: à 
cet effot avec le chef du service technique. - ù 

Au surplus, le servico des embarcationa è vspeur du pilotage 
est réz16 dans ses détails par uno instruetion spes sale Smando de 
la Commission européenne, en date du 16 avril 1870, sk qui peut 
6tre modifiée suivant les bescins. 

$ 20. Le chef-pitote ou le sous-chaf, assisté d’uu rombie suffisabt 
de pilotes titalaires commandés è tour de rdls pour ce service, 
constate, chaque matin la profonderr du canzi dansia passe;. leg: 
sosdages s’effectuent au meyen d' une percha graduée ‘en pieds 
avglais. i 

Lo résaltat an est imméliatement Letganinà au. capitaine du 
port, qui fait connaitce, sans délai, la profondenr dela passe ai 
‘directeur da la Caissa de navigation. Lorsque la profundeur varie, 
tout changement est signalé pàr le capitaino da. port. & 

ission européenne, dars la plus court délai possible, et n règ 
‘par voie télégraphique. Ces indications. sont également trav. 
mises par le capilne | do cata à inrpeossn ‘do la navigation. è 


Toultcha. pl ni ie 


‘La profondeni de la passe est affichde, ‘en opt tre, au hant de la.. 
tone du phare, en chiffres d'u ne dimensi on i suffisanto, post pouvoîe ; 
otre us de la rade. co ù 

$ 21..Les pilotes 30 réunissent ani matin, à l'henre fixge: par. 2 
‘bp capitaino da port, ‘dans lo bureau du chef-pilote, pour T6 


be vigio. ‘observe, € en méme iso 
n cas de besoin ;olle 


LUI billet d'embargnement, indiquant le.nom et. le «huméro 


ha d'informer le capitaine da. bati- 
go ide dirigor. à Bon. ‘entréo, que sue “le, Bas- 


ant loi pour. tous les pavillons, ob que le texte des: règlements 
iguenr 80 trouve, en vente au, bureau de de Caisse de naviga- 
li 


ralos” disbonibiohe en en Nigaeur, duquel extrait le nombre a exem- 
ires Degessalroa 6 estr remis à clnqse pilote par le. chef-pilote. | 


ontravention È ces dispositions, le pilote est tenu de 


e son coté, le capitaine du port. 

‘Le pilote. chargé | de diriger un navire è la sortie, est .tenu de 
nbarquer £ avant que le batiment ne quitte son mouillage. 

28, Lepilote qui a conduit un batiment, è l’entrée on à la sortie, 
“droit de.le faire constater par. le capitaine, au.moyen d'un 
cat éarit èélivre, par ce dernier. Ce cort ficat doit. 6tre con- 
esi né; le jour momo de sa. aélivrance, par. le chef- pilote,.. et 
senté au capitaine du port. 

nn_ca pitsino a des motifs de plainte contre le pilote qui adi 
on batiment, il se pourvoit directement devant le capitaine 
ch. ‘Ces plaintes. sont trasorites sur un registre. spécial tenu 


es par le: ‘capitaine qui les a formulées. 
chef-pilote. examine les faits srapnt6a | au piloto eb. procède 
les circonstances. 
lote qui a dirigé un batiment. sous la passo, est tenu dail- 
‘jour, mme, son rapport verbal. au. chef-pilote 
i de-lui signaler exactement les. accidents qu'il 
prouver, ‘les variation: qu'il aurait constatées: dans la di- 
“restione’ ed Sana la p rofondeur. du <hensi, dans la iz 


Ara piloter un batiment, illui est Si. par lo.chef- | 


mé Jiatament son rapport au. chef. pilote, lequel informe, 


beffet par le «secrétaire du corps des pilotes, et elles sont gi - 


pendant: ane toni nn ‘00 pat une eee na sil cn est. pas 


,.| possiblo à l’embarcation. des pilotes: de l’aborder;: le ‘chef-pilote 


«0u-l6. 8008. chef se tient.aussì pròs que possible ‘de la ‘passe; pour 


.guider le navire è l’aide de leurs'signaux. Ils doivent ètre munis 
«è cet effet, d'une perche portant un signal è son extrémité, et qui 
|-.est tenue verticalement si le navire suitla-bonne direction, tandis © 
| que dans le cas contraire, ‘elle.est-inclinée du còté vers. lequel le. 


batiment doit diriger sa course. 
:Un-pavillon bleu doit tre arboré.sur la tour du phare: lorsque È 
l’état de la mer ne permet.pas aux. embarcations des: pilotes: de se 


- rendre sur la.rade. 


8:25, Lortequ'un. batiment 80 RESA en danger de. naufrago ou 
d'échonement, soit en rado, soit dansla ‘passe, soit dans l’intérienr 


.du port,.tons les pilotes titulaires et auxiliaires, ainsi que. leurs 
.chefs, sont tenns de.se réunir pour iui porter secours, aussitàt 
.que.le signal prescrit (Annexa C) a 6t6 donné de la tour du pharé. 


Ils se rassemblent, è cet effet, au bureau-du chef-pilote qui prend, 


. sous la surveillance du capitaine du porti la DISSLVI des mesures 
» | de sauvetage. - 


En cas d’échouement, le chef-pilute ou lo s sous- “chef; ‘0: dali à 
bord du navire 6: ‘houé, avac.les imbarcations et le nombre de pi- 
lotes nécassaires, afin de le remettre è flot, s'il est possible. 

Sil y & nanfrage, les pilotes: sont tenus également: de préotor 


sido. at.assistance, et ils s’effurcent avant tout. de salver dea 
page et les passagers. 


. Le concours des pilotes pour.le, sauvetago. est entidrement gra-. 


tait, è moins que le capitaine du bàtimont. se. soit. -Ribstonu, sans 


motif suffisant, de demauder un pilota, cu ait refasé. de le. recè- 
voîf è son bord, ou qu'il ait fait una fau336 déclaration au sujet 


du tirant d’eau de son navire. 


$ 26, Le capitaine du- port de Soulina, prononce , gn: ‘premier 
ressort l'application des pénalités enconrues par les. | pilotes ù 
raison des contraventions commises par eux contre: les. disposi- 


tions dudit règlement. L’article 136 du règlement de navigation 
‘et de police du 19 mai 1881, lni confère également le pouvoir de 
| des condamner à-une ‘amendo dont, la maximum osti "fx6, à trois. 
- conts francs, pour toute contravention à reison de. laquello il n' ‘est 


pas édicté de pénalité spéciale. 

En faisant usage de ce pouvoir, le capii du ports se renfermo 
dans les limites indiquées ci-après : 

Si le pilote désigné pour piloter un ‘batiment tardo è se rendre 
à bord, il est passible done amende de cinquante à cent francs; si 
leréetard provient du chef-pilote ou du sous-chaf, et que le pi- 


Jote désigué n’ait point 66 averti en. temps utile, le chef. ‘pilote 


ou le sons-chef sera puni de la méme peine: 

Tout pilote qui étant en état d’ivresse, entreprend do piloter 
un-bAtiment, est passible d'une amendè de cent Francs au’ moins 
et de-trois cents franes-au plus. 

Tout pilote titulaire quis “éloigne de Soulina sans avoir cilena 
‘un congé par derit du capitaine da port, est passible d'une aniende 
de dix francs par.jour diabicaoa. : 


(Continua) 


-- °°’ CAMERANO NATALE, Gerente. 


ROMA — Tipografia E&EDI Botta. o, Lat 


‘etre rio aiiondo de “vingt: è cinquante francs, 
‘ commise par le chofbilobo vu dm lo: 80us- chef, ei 


‘trois aria du | suspension ‘ pour” dix franes pe Te Gigi 
suspenda de ses 'fonctions perd, tout droit pendant la darée de la 
susperibioni, à la répartition d du produit dos taxes de Pilotago.. 

8 27: Indépondamment- du cas préva) par. Part. 92 dn règlemont 
du 19 mai 1881, le. capitaine du port pont proposer à la Commis- 
sionla destitution des pilotes,. dans les cas suivants,: savoir: 

Contre toute pilote qui se sera enivré à hord du batiment dont 
la direction Imi est confida; 

Contre tout pilote qui.aura exigé ou secon «de Ja -part d'un 
eapitine. une rémunération en sus.de lataxo de pilotage acquitiso 
‘par celui-ci, sil y a eu récidive; 3: 


° Contre tout pilote qui aura participé è une siva d’allège, 
contrairement aux dispositions de l'art. ‘9 ‘du’ règlement du 19 | 
mai 1881; il est bien entendu, d’ailleurs, quela ficulté: accordée 

‘ aux pilotes d’entreprendre è forfait: d’alléger un batiment ‘pour 
| toute la durge du voyage, ne peut etre applicablo è Ual peule tra 
* vérséo do: l'embouchure de Sodlina; ; 

Contre tout pilote qui se sera absentg de Son, si sans avoir ob- | 
tenu un congé gcrit du capitaine du port, lorsque les jours d’ab» | 
‘ sence 86 seront élevés è plus de quinze pendant la durgo d'un 
‘meis. Dans tous les cas ci-dessus, le capitaine du port suspend de | 

‘ ses fouictions le pilote délinquant jasqu'à ce que la Commission db 
statué sur la proposition de destitutiori, 


Il ne peut pas étre accordé de congé à plus de quatre pilotes 
| titulaires simultanément, et tout congé dépassant un mois de du- 
_ 360. doit abre soumis à Y'approbation ‘préalable de la Commission 


i 4 ETA Pécuniairo doit otro promone6e par juge- 
ment motivé, ‘san Vappel devant la Commission. «européenne. 


$ 28. Le service da pilotage fluvial rentre exclusivomont dans 
los attributions de l’inspecteur de la navigation et le capitaine 
da port de Soulina na point, en général, è y intérvenir. 


- Sile capitaine d’un batiment remontant le fleuve s'adresse au: 
Geplizuat du port pour qu'il lui soit désigné umopilote, ce pilote 
. doit etro pris parmi cenx du service fluvial, et le capitaine du port | 
requiert la sous-chef de ce service, résidant è' Boulina, de désigner 
_lo pilote. 

Les pilotes de l’embouchure ne peuyent otro choisis à cet effet. 

Le sous-chef dp. pilotage fluvial est tenu pareillement; d’obtem- 
pérer è toute réquisition du capitaine du port en ce qui concerne 
le service que les pilotes du fleuve peuvent se trouver dans le cas 
de remplir dans l’intérieur du port, et notamment pour tous ren- 
seignements et déclarations qui seraient nécessaires relativement 
, Ru voyage des bAtiments pilotés è la descenta. 

Le capitaine du port, de son còté, prete assistance au sons-chef 
“du ‘pilotago fiuvial pour lui faoiliter duce de son 
service. 

Si un bAtiment deeccnilant le Danube arrive è Soulina sans 

‘avoir à bord un pilote immatriculé du service fluvial, et sila con- 
travention ainsi commise contre la disposition du deuxième alinéa 


‘de l’articlo 85 du règlement. du 19 mai 1881 n'a pas été l'objet } 


d’une condamnation: prononcée par l'inspectenr et notifige, soit 
au capitànat du port, soit è la Caisse de navigation, le capitaine 
«di port de Soulina est compétent; attendu l’urgence, pour appli- 


quer la pénalité é lictéo par l'article: 183 da règlement sus-énoncé, | 


" Timin TV. — Di'serdica des praris. 


RS 9: Le ‘Gapitair du, port est chargé de surveiller Jo service 
Lei res des &mbouchures è ch. es Serpents. 


‘de pri “des 
la 


Goliaiitioa NIE 
Le capitàine du port inspecte, 
pluie £ de lìle des Serpen 
au 


nio) 
‘fr Gi 
e cap aine du 


LA 
al égé dans le OR ou'en rado de fo Solta te 
sous la surveillanca du ‘Gapitainie. de pork assitàt è 
arrivéo; 
| Dans le cas cù une è Opération do è 


95 da rigore du 19. mai 1881, ci i dessus ghoneé, entre los maine - 
de l’inspecteur de la navigation, sont transmis par à; dernier di i 


0a vaganhe droit ‘sons. da 
 sorveillanco 'opiiiala du capibaino du ‘port. de Soulina, s des | par= 
ticuliera ou des Compagniss ont l'intention détablie i 
port un service d’allàges au moyen de 
‘sont tenus, d’en ‘donner vin avis "préal 
dépositit un n stat, détai 118 i 


capacité en ‘tonnés de. registro. 
état sur un registre séparé, ‘ob delivio uno. 


mentionnés, sans qu' *il soit besoin de procéder à l'exam 
est parlé à l'article sd du rai du 19 mal. 1881 ni è line 
| (3; ; 


Si Ie service detlagi est exered par une Compagaie. gul 
ment constituéa, Fantorisati ion peut lui Stre déliveéa sa i 


Les Compagnies dont le siégo n est pas. RS à Sonlica, et Jos G 
Fia ‘des allèges è à vapenr qui ne vata pas en personne 1 


Sh 
"a 


— è-vis de ce dernier et vis-à- -vis des OI, mar ; 
$ 82. Le Ri prescrit. par l'article 100 du rgloment 


i des forimalitss snivantes, 
‘Le capitaine du bàtiment : allégg ainsi que le conduotenr de l'al. 
logo se rendènt ensemble au capitaine d 


Le nom du batiment allégé, sa nationalité et le nom de son 
capitaine; 5 
Le numéro matriculo de l’allgo, sa capàcité et le nom de son 
patron; ì 


‘ La nature et la” quantità des marchandises déchrargé6s; et è 
% défant d'une quantité. Aglerminée,, les clauses spéciales du contrat 
- d’alloge; 
Le prix conven ‘poni le ‘nolis, si ‘Toso ou l'a autre des partiso 
domande di qu'il en soit fait mention. 

Cos dselarations sont transcrites sur un registro à ce destiné ot 
— Signéos } par los parties. intéressées, 

Il est également tenu au capitanat du port. un registre sur 
lequel sont inscrits les batiments qui doivent recevoir en rade la 
totalité de leur chargoment; lorsque les allèges destindas à ces 

cl batiments se présentent au capitanat pour obtenir le laissez-pas- 
ser de sortie, l’indication de leur nom cu numéro et celle de leur 
 tonnage sont portées en regard da nom du batiment dont elles 
transportent la cargaison, Ces indications sont données par écrit, 
soit par le chargeur, soit.par son représentant è Soulina. 

‘8.38. Si une allàge est appelée vide sur la rade, soit pour rece- 
‘voir des marchandises d'un navire qui n'entre pas dans le fleuve, 
‘80Ît ) pour alléger un batiment entrant de la totalité cu d'une par- 

‘ tie de sa cargaison, le capitaine du navire mouillé en rade et le 
‘conducteur de l’allòge se rendent au capitanat du port et y font 
da déclaration prescrite par le paragraphe précédent. Apròs l’ac- 
"complissement de cetta formalité et le paiement effectué è la 
Caisse de navigation de la taxe due par l’allègo, en vertu du tarif 

on vigueur, le capitaine du port délivre lo laissez-passer è l’allòge 
qui rejoint sur la rade lo batiment è allégor, et sauf le cas de force 
‘mejeure, elle no peut le quitter, s°il doit entrer lui momo dans la 
port, avant da lui avoir rendu la totalité de sa cargaison. 

_ ‘8.34, Pour l’exgontion des articles 107 et 108 du règlement du 
‘19 mai 1881, relatifs. aux cas de force msjeure, le capitaine du 
por se conforme aux dispositions ci-après: i 

= Si après: avoir franchi la passe une allège est forcée par le mau- 
“vale temps de rèntrer dans le port sans avoir pu remettre sa car- 
gaison au batiment auquel elle est déstingo, le patron de lallège 
‘est tenu de se présenter immédiatement au capitanat du port pour 

y faire sa déclaration, et il prend le mouillage qui lui est spécia- 
léement assigné. Si le bAtiment allégé resto en rade, le patron de 
l’allàgo est tenn de le rejoindre et de lui remettre son chargement 

“aussitot que l'état do la mer le permet, et il n'a droit, dans ce cas, 

à aucune augmentation de nolis, quel que soit le temps pendant 
| lequel il a conservé è bord la cargaison du navire allégé. 

Le patron d'allège est tenn d’agir de méme dans le cas cù le 
< batiment allégé est obligé parle mauvais temps de quitter la rade 

de Soulina avant d'avoir repris la totalité de la cargaison mise è 
bord de l’allòge. Aussitòt’apròs la déclaration faite dans ce cas 

‘ par le patron d’aliège, après sa rentrée dans le pott, le capitaine 

- du port ordonne les publications et toutes autres mesurez néces- 

saires pour mettre les ayants-droit en demieure de se présenter, ot 

. pour sauvegarder los intérdis da batiment allégé et ceux de 

l’allàge. 

‘ Bi après l’expiration du délai do è six jours fixé par l'article 108 
| le patron del’allòge a obtenu l'autorisation de décharger sa car- 
‘ gaisonà terre, et si le capitaine da bAtiment allégé a effectué, 

avant soa départ, le dépot du nolîs convenu, ce nolis est versé au 
patron de l’allège. Sil n'y a pas. eu dépét du nolis, le patron d’al- 
Ièze peut requérir, par le ministère du capitaine du port, la vente 
de la cargaison débarquée jsequ' à concurrence de ce qui lui 
est da. 
| Aussitot que le paiement du nolis est assuré, la cargaison est 
délivréo aux ayants-droit, lesquels, à délaut d’autres preuves, 

«sont admis à ,justifier de leur titre. par une attestation écrite éma- 

née de l'antorité consulaire compétente; il est entendu d’ailleurs, 
quavant d’obtenir la délivrance de la cargaison ils sont tenus de 

‘'rembourser les frais faits pour sa conservation. 

Si dans le délai d'un mois, è partir de la publication faito par 


“le capitaine du port, ancun ayant-droit ne réclame la dglivennce 


de la eargalson, elle. est. vendue aux enchères,.et le produit de la 
vente est versé, è titre ‘de dépòt, dans la Caisse de navigation. Il 


| ne peut, daus gucun 088, ‘Gre procédé à la vento partielle ou totale 


i 
i 


de la cargaison, si ce n'est trois jours. après un avis donné par 
gorit è 1° autorité consulaire de laquelle relève le batiment qui è % 
délaissé les marchandises. 

$ 85. En cas de contestation entre les patrons. d’allèges et les 
capitaines des batiments allégés, et si l’uue ou l’antre des parties 
réclame son intervention, le capitaine du port, apròs avoir pris 
les mesures de police qu'il juge nécessaires, procède è la consîa- 
tation des faits litigienx et sauvegarde, par des dispositions pro- 
visoires, les intérets des deux parties, mais son action se restreint 
dans ces limites et il abandonne aux autorités civiles compétentes 
l’ex&men et lo jugement de la cause. 

Le capitaine du port est autorisé è recevoir en dépdt le montant 
du nolis dî au patron d’sllège en css de contestation, lorsque les 
deux parties en cause sont d’accord pour effsctuer ce dépét. Le 
capitaine du port dresse, dans ce cas, acta du dépòt, et cet acte 
est signé par les deux parties. La somme déposée est versée-à la 
Caisse de navigation pour étre conservéo par elle jasqu'à ce que 
le différend soit vidé. Elle est restituée à la partie ayant ‘droit de 
la recevoir sur un certificat du capitaino du port. . 

S 86. Les opérations d’allòge qui se terminent dans le port ou 
en rade de Soulina sont l'objet d'une surveillance spéciale de la 
part du capitaine du port, dans le but de prévenir ou de réprimer 
les détournements qui peuvent etre commis sur les marchandises 
mises è bord des allèges. Le capitaine du port tient, en ‘consg- 
quence, sévèrement la main è l’application des articles 100, 101, 
102, 103 et 105 du ràglement du 19 mai1881 et des pénalités aux-_ 
quelles les contraventions commises par les patrons allego ‘don- 
nent lieu. 

En cas de condamnation devenne definitive è l'amende édictée 
par l'article 139 du susdit règlement, le tiers de l'amende. infligéo 
est acquis, è titre de prime; è celui qui aura désigné aux agents 


‘de la police de la navigation, l’allège è bord de laquelle sera trou- 


vée una partie de cargsison indiment conservée cu Qui sera con- 
vaincuo d’nn détournoment de marchandises au préjudice d'un 
bAtiment allégé. 


Tires VI. — De l’application des dispositions spéciales édictées 
dans Vintérét des travaua d'amélioration. 


$ 37. Lorsqu'une avarie quelconque est causde par un bAtiment, 
train de bois ou radeau, è une propriété de la Commission curo- 
péenne, dans le port cu en rade de Soulina, le capitaine du port, 
de concert avec le chef du service technique de la Commission, 
prend les mesures nécassaires, avec la plus grande diligence pos- 
sible, pour constater les causes et les circonstances, et pour faire 
6valuer le montant du dommage. 

A cet effet, les ingénieurs, surveillants ou contre-maitres de 
travaux, dans lo ressort desquels une avarie est survenue, de 
meme que les capitaines ou patrons de draguos, barques ou om- 
barcations qui auront, été endommagdes, requièrent imimédiato» 
ment l’intervention des agents du capitanat de port de Soulinà, 
afin que les procès-verbaux nécessaires soient dresséa. 

En attendant l’arrivée des agents du capitanat, les choses doi- 
vent etre laissées en l’état où elles se trouvaient an moment de 
l’accident, è moins qu'il n'y ait poril en la demeure. A 

En cas d’urgence, le chef des travaux cu de l’embarcation ava- 
riés, procède lui-méme aux constatations nécessaires, 

$ 38. Lorsqne les agents du capitaziat de port sont arrivés sur 
les lieux de l’avarie, ils constatent immédiatement le dommage 
cansé, par un procòs-verbal, et recueillent les déclarations des 
témoins. Les documents de cette information sont laissés par eux, 


CTTATTTA 


| est Tégali do: par l’autorité ndiidimibe ‘eb la i CD) mpro-. 
‘ mf delicure déposée dans la chancellerie du cisnn de port. 
| de meme que la minute du jugement. 

Si l’avarie a ét6 causée par une ‘é0nttavention i aux ‘ rdglomonta 


eu p'Goniraventiona aux règloments do la part de l’anteur de l'ava- 
en Viguenr, le rembouisement des dotàmages- cinterets affectug vo-. 


‘ rio, et, dans ce cas, ils en dressent procòs. sverbal, dans la' forme 
prescrite par les instructions en vigueur. .  ‘—’_—“— ‘| lontairenieat parl’autenr lui sera compté comme circonstance al- 
Les docaments relatifs à l’avarie sont transmis par l’agont tech- | ténuante dans l’application de l’article 145 du règloment dé polis.” 


: nique, aussi promptement que pessible, au chef du service tech- Dans tous les cas il est entendu qué les jugembnts do ‘condam- 
nique è Soulina, qui est chargé de provoquer le recouvrement des | nation portant sur l'article 151 ne doivent, dans leurs considé- 

_ dommages-intéréts, après en avoir 6valué le montant. rants, faire aucune mention du montant des dommager è tel qu rl 
Los proeds-vorbaux relatifs è la contravention sont transmis | serait évalué par le service technique. 3 
‘avée la meme célérité, par l’agont qui la constatéa, au capitaine Le capitanat de port préte d'ailleurs tout son concours aux are. 


da port, lequel pronouce, s'il y a lieu, l’application de l’a- | bitres pour leur fournir les moyans d’information nécessaires. Il 
mende édictéo par l'article 145 du ròglement de navigation et de | agit, en cas de nécessité, auprès des autorit6s locales ‘ou consu- 


police. laires, si les arbitres demandent que la partie adverso ou log: 
Cette amende gtant destinée, dans les cas ordinaires d’avarie, | témoins produits pretent serment. 
à compenser le montant du dommage éprouvé par la Commission, Si la sentence arbitrale porte condamnation au pri de. la 


le capitaine du port consulte préalablement le chef du service | Commission européenne, elle est.notifite sans délai è la Caisso de- 
technique sur le montant du dommage, et il fixala quotité de l’a- | navigation, et, sauf ordre contràire de la Coramission, ‘lo bati- 
mende, dans son jugement, en prenant en considération le” degré | ment condamné ne peut recevoir los expéditions de. psrtance, 
de culpabilité du contrevenant et les circonstances atténuantes. avant d’avoir payé è ladito Caisse le montant de là sondami:. 

Le jugement rendu en cas d’avarie causéé par contravention, est | nation. 
immédiatement notificà la Caisse de navigation et il est mis s obs- Si le jugement n'est pas prononeé contre un batiment: de mer, ; 
tacle è la sortie du batiment condamné. — le capitaine du port de Soulina on poursuit l’exdention par leg 

Les notifications sont faites, pourle surplus, dans la forme pres- voies de droit. : a 
crite par les présentes instructions et par l’article 151 du rògle- 
— ment du 19 mai 1881. 

En cas d'appel, le bAtiment on radesu condamné ne peut rece- 
voir ses expéditions de partance qu'apròs avoir déposé le montant 
dela condamnation è la Caisso de navigation. Le départ no peut 
etre autorisé avant le dépòt, que par une dézision spéciale de la 
Commission européanne. 

8 39. Si l’avarie n’a pas été causda pari uno contravention aux 
ròglements en vigueur, ou si le dommage éprouvé par la Com- 
‘mission dépasse d'une manière sensiblele montant de ] ’amende in- 
| fligée è son auteur, conformément è l'article 145 du règlement 
sus-énoneé, le chefs du service technique, après ew avoir référé 
sans délai à la Commission, forme, devant le capitanat, de port, 
. une domande en dommages-intéréts, an nom de ladite Commis 
sion, contre l’auteur de l’avarie. 

Toutefois, lorsque l’avarie a été cansée par un batiment appar- 
tenant è l’ure des Compagnies publique dont les batiments font 
des voyages périodiques, tous les documents sont transmis è la 
Ccmmission qui, dans ce cas, agit directement aupròs de la Com- 
paguie. 

Sur la demande dont il est saisi par le chef du service technique, 
conformément au premier alinéa du présent paragraphe, le capi- 
taine du port propose è la partie adverse de vider le litige par voie 
d’arbitrage. 

Si cette proposition est rejetée, il en réfèro sans délai è la Com- 
mission, mais il ne psut, en aucun cas, se pourvoir, en son nom, 
devant l’autorité de la partie adverse. 

Si l’arbitrago est accepté, il est procédé è la rédaction d’un 
compromis par lequel l’auteur de l’avarie s’engage è accepter le 
- jugement des arbitres comme rendu en dernier ressort, et ranonce 
à former aucune opposition, devant quelque autorité que ce soit, 
à l’ewécution de leur sentenca. : 

Ce compromis, dans lequel le chef du service technique agit, 
de méme que dans toute la cause, au nom de la Commission euro- 
péonne, désigne les arbitres choisis par chaque partie, et stipule 
qu'en cas de partage d’avis les arbitres ont le droit de s'adjoindre 
un tiers-arbitre, qui vide le différend en se pronongant lui. 
méme. 

La signature apposéo sur le compromis par la partie adverse, 


Timre VII. — Des contraventions. 


$ 40. Aux termes de l’article 151 du règlement de xavigation 
et de police du 19 mai 1881, le capitaine du port de Soulina con- 
nait, en premier ressort, des contraventions commises contre lr 
dispositions dudit règlement. x 

Il est chargé, non seulement de prononcer les jugements, mais 
encore de rechercher et de constater les contraventions,-ot il est: 
spécialement assisté dans cette partie de ses attributions. par-les 
bossemans du port, lesquels fonctionnent, è cet. effet, comme of 
ciers da police judiciaire, et sonit assermentés. | 

Le capitaine du port dresse des procès-verbanx nftochrtamat 
des contraventions qu'il constate par lui-m8me, et regoit les rap- 
ports, dénonciations et plaintes qui lui sont adressés par ses agenta,. 
par los pilotes, par les officiers vérificatenis ou par tous autres. - 

Lorsque les contraventions sont constatées par les bossemans, 1 
ils en consignent, dans des procès-verbaux ou rapport, le temps, 
le lieu, la nature et les circonstances, ainsi que les preuves et in- © 
dices è la charge de ceux qui en sont présumé3 coupables. i 

Les procès-verbaux sont rédigés par l’agent qui a constaté la. 
contravention; ils sont par lui affirméa sincères” et véritables' ot” 
remis dans le plus court délai au capitaine. du. ‘port. 

Les rapports peuvent etre faits oralement et. sorit inserite. sur 
un registre spécial tenu è la chancellerie du capitanati du port; 
ils sont, de m8me que les procès- -verbank, affivinés sineères et vé- 
ritables, et signés tant par le bosseman sur les, déclaratione dun 
quel ils sont dressés, qué par l’employé qui li les trafisorit. ùi 

Les contrevenants doivent etre informés, aussi it que possible, 
qu'il a été dressé un procès-verbal ou rapport ‘contre eux. 

Lorsqu'il est entendu des témoins, le capitaine du port ost au- 
torisé è leur déférer le serment de dire la vérité, mais seulement 
dans le cas où il regoît leurs dépositions er personne, Ces dé- 
positions peuvent étre également recusillies par l'organo de l’au- 
torité locale ou consulaire dé laquelle les témoins relèvent, dans 
la forme prescrite par leurs lois nàtionales. Tout rapport ou pro- 
eès-verbal relatif è des faits pouvant stre qualifigs de contraven- 
tion'est communiqué en copie et sans ‘délai è: la Commission par 
le capitaine de port qui fait connaître par une mention, portée 
au pied de la copie, s'il juge qu'il y a lieu de poursuivre, 
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"Los appe 19 
jugements peuvent etr formulés en la chancellerie du capitanat 
du, .port,. qui les tranameti.s 88 délai è Ja Commission, avec la copie 


port sur t los, moyens, invegugs par i l’appelant.. 

SAI. Les jogei nts de condamnation: prononegs par le capi- 
taino, de ports son médiatoment notifiés par lui è la Caisse de 
I } 9 à la partie condamnée, dans la forme 
preserite. par le dsuriéme RIA do l'article 151 du ròglement ci 
‘ dessus.énoneé, Un état, des, condammations de police, prononeées 


it) ‘chaque mois, è la Commission européenne, 
-. Le cspitaine du pott intervient également pour la notification 
| entences rendues par l’inspecteur de la navigation, dont il 
“Ini est trangmis copie par l’inspecteur, lorsque ces senterices ont 
| pour. objet des contraventions commises pendant un voyage d’a- 
mon. La notification. régnlière de ces sentences est faite par les 
< 80in8 de l’inspecteut à l’antorité consulaire dont relève le contre- 
i venant, ‘dans le port de destination de son batiment. Tontefois, en 
CREO un du cas où cettò:notification ne lai à ladite au- 


“qu un ‘capitaine ne 'ficit. retena, au momént où il vent reprendré ta 


| mer, à raison d'une, condamnation, dont il ignorerait le motif. 


Tirts VIII. — Des rapports du capitaine du port avec ta 
Commission européenne et 3es organes. 


8 ‘42, Lo capitaine du port.correspond avec la Commission eu- 
_ ropéenne pour, tontes.) 8. affairs qui. rentrent dans les attributions 
administrative, et te e hniques, de cette Commission ; DI son devoir 


3 commeree e de la navigation; il Ivi adresse ses lettres eb rapports 


E au si central ‘de. Gal 2 pere la simpie, scan <Ala 


ervice a de Ta ‘Commission européenne . 


a, et il lui facilite, autant. qu'il dépend de lui, 


‘ Te ention des travanx. d'amélioration et lea études techniques | 


ca entrepria à l'embonchure . du fisuve cu dans lo port de Soulina. 
Le 


pa mob. Jour. destination | principale, aux dita travaux 


tions. è yapeur, affectées dla. suryeillance. de police. 
Pilotage,.. ppuyenti otro, employdes, 5 


si les embarcatione i ita employdas dans l'intero de nine cu 


étrides, les salaires, de leur per sonnel et. towa feaid de combustible 


‘| et autros ne ‘peuvent: ‘etre prélevés sur le fonds ‘da pilotage, mais” 


sont mis à la chargo de tel chapitre du budget ordinaire. dè la È 
Commission ou de tel devia spéeial qu'il appartiendra, 

$ 45. Enfin, le capitaizo du porb est en rapport direct avde le 
directeur de la Caisse de nsvigation de Soulina, auquel il est tenù 
dé préter toute aid et assistance, afin d’assurer la parcoption. des 
droits de navigation que ladite Caisse est chargée d’opgrer à l’em- | 
bouchure de Soglina, conformément au tarif arroté par la Conr- 
mission européenne, aînsi que le recouvrement des amendes de 
police prononcées en verta des ràglements arr6'és par ladito Com- i 
mission. 3 

L’assistance des agents du. capitanati de port doit etra. paitica» 
lièrement assurdo aux officiers vérificateurs, pour leur faciliter lo . 
contréòle des mouvements et des opécations effectués daps le port. 
et sur la rade par les batiments de commerce et-par les 'allèges. 
Cette assistance ost réglée par l’instruction spécialò arrotéo par da 
Commission sur le service do la vérification. i 

Le capitaine da port est spécialement tonu de veiller è ce que 
les déclarations faites è l’entrés par les capitaines sur la quotité 
du chargement.de leur titiment soient communiqnées sans aucan 
délai au directeur dela Caisse de navigation, de meme que tous, 
renseignements nécessaires pour la statistique des marchandises A 
embarquées sur.les batiments qui prennent la. mer... 

Les agente du capitanat de port et les pilotes de l’embouchurée . 
sont également tenus, sous peine d’amende disciplinairo, . d’avertir i 
les capitaines ( des batiments avec Iesquels ils se trouvent. en rape. 
port de service, notamment coux qui éntrent; ‘ponr la.p. ;° 
dans le Danube, qu'il n’ont. pas satisfait à. toutes les. formalités 
obligatoires à Soulina, en se présentani au bureau da capitaine 
du pori età l’office de la santé, mais qu'ils ont encore è se rendre, 
dans tous les cas, è la Caisso de navigation pour JI presenter, leur. 
réle. .d'équipage. x 

A l’expiration de cheque année au plus tard.le 25) janvier de 
l’année suivante, le capitaine de port romet an. directeur de la 
Caisse de navi igation un état de tous les taliments. de.mer. mouil- l 
1és dans le port.de Soulina, le 31 décembre,. en indiquant pour 
chacua, le numéro de, l'estampille apposée, parla. Caisse. sur son , 
ròlo d’équipage. u porte également sur cet état, les noms et lo nu- 
méro d'estampille. de, tous les Latimonts de mer dont le rélo d'équi- 
page se trouve déposé au capitanàt et qui ont été autorisg3, con- 
formément, è l'article 95. du règlement. du 19 mai 1881, cè servir 
temporairement, d’allèges. i : 

$ 46. Les présentes instructions entreront en vigueur,. lo 1° joil- — 
let 1881 et elles pourrent otre développéès et modifiégs suivant les. 
besoins, par. la.Commission européenne, : 

Il est bien entendu. qu 'ellos n'ont point pour effot d'abroger les 
instructions spéciales données au capitaine. du. port par la; 
Commission, sur les détails de son service, en tant que leurs dis- 0 

positions ne, sont point directoment contraires è celles qui sont 

contenues dans les présentes instructions, 


Fait:à Galatz, le.19-mai-1881. 


Sigoé: Arenpr — E. pa HAAN — Casatte 
Barrère — H. T. Smsorna — N. Rx- 
vest — Pexcovici — A. RomANENEO 
— Const. Er, CARATHÉOpORY. 
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LEMENTO AL°N.-253"DELL'A GAZZETTA UFFICIALE DEL'REGNO D'ITALIA 


—. INSTRUCTION AU CAPITAINE DU PORT, . 
ANNEXES. 


ANNEXE A. 


TARIF des droits à ‘percevoir dans les Bureaux du Capitanat du pori de Soulina. 


NATURE DES AUTES BASES DE LA PERCEPTION Taxation jf° 
i Ì LO NEINNERTA | È 
1| Rédaction du manifeste de sortie, lorsqu'elle est dee | Droit fixe par navire: an-dessous de 20 tonneaux Frs 3:30 | 
mandée. : de 20 è 100 tonzieaux —. |. .°0 >» 660 - 
au-dessus de 100 tonneaux . > 8 80 
2 Rapport de mer (prova di fortuna), avec ou sans audi- | Pour les 4 premidres pages. . . .. 03 11 40 
tion de l’équipage et des passagera. Pour chaque page en sus . . > 1.10 
3| Désarmement, armement cu réarmement d'un bAtiment. | Droit fixe . " Si in e I gian dai pi 11.40 
4| Ordonnance du capitaine du port, en matière de droit | Par pièce délivrée: lea 
|. civil maritime — Homologation d'un règlement d'a- |  Potr les 4 premiòres pages « >. + 0... > "880 
varies — Nomination d’experts — Proeès-verbal de Pour chaque page en sus. #0 3.0 40 
prestation de serment d'expérts, dressé par l’employé i n 
du Capitanat du port, délégné ad hoc — Dépot-de SI 
‘* rapport d’experts, dressé par ceux-ci — Acte de dé- |- O 
. laissemont d’an navire cu de marchandises. A ( 
5) Contrat d’affrètement ou charte-partie . . . . . .|Sarloprix convenu o . 0.0. 0. +00. +3 .1/8.%o 
6| Police de chargement (rédaction de), ou connaissement. | Par exemplaire . . . LL... 0... + > 0 6 
7) Contrat de prét à la grosse aventure; ou de prot sur des | Sur la valeur du prét, jusqu'à 22,800 francs .. . > 1/4 °lo 
marchandises. Sor:lesurplog, 0 4 + a esa e sa n 18% 
8 Vente, aux erchères, de marchandises (prévne dans le | Jusqu'à 1140-franes . LL. 60... È 1: 
| cas de l’art. 234 du Code de commerce), d’un bAtiment | Sarde surplus. . LL. +06 +06 0060 «> 1/2. °/o 
ou d'une portion du batiment, d’embatcation, d’agrès Dai 
___@t autres articles d’inventaire. ; oil, i 
| 9 Vente, par contrat, d'un batiment vu d’une portion de | Jusqu'à 1140 franes. LL 0.0. +0 SÌ 1/2 
batiwent, d’embarcation, d’agròs et ‘autres articles | Sur ie surplus. LL... 6000646 > 1/4 °/o 
E d’inventalre. . 
110] Droit de dépét sur les sommes provenant de bris et de ee a sus 1/4 
“naufrages. l i, i 
11} Euregistrement; copie collationnée; expédition; extrait | Par piùce ddlivrée n'oxcédant pas 4 pages . . . . > 3 30 
littéral ou analytique; publication, par affiche, des | Par chaque page en sus. . . . .°. 0 40 
proeès-verbaux et autres pièces concernant la naviga» 3 
i tion et touchant aux intérets privés. : 
f/12] Légalisation d’un contrat d’allèges . . ate Par légalisation . ..0.0. + +00 004 2.20 
1113] Toute autre légalisation . SLA deal ale deesgiliat e sye e gel Se OT I ae SO a sd 3 30 
14! Certificat de jaygeage pour un batiment d’allège. . .|Parnavire, . sl MENO Al: 4 40 
15] Tout.autre certificat de jaugeage LL. ee e ì » 8 80 
161 Expédition d’un batiment ainsi que des papiers de bord. {2 2i/DiDIDIIIIDIIIDII.LI .| gratis. 
[17 Tout acte, publication, ordonnance concernant les inté: | { . | do e e 200] gratis - 
rets généranx de la navigation, notamment l’exercice 
de la police fluviale et maritime, la direction du ser- î 
[rice de pilotage, des allòges et des phares. " 
18) Diètes dues aux experts et aux officiers du Capitanat du 
port délézué3 pour una expertise: Spi i : 
a) Pour une expertise è fairo dans le port ou en de- | A chaque expert ot au délégué, y compris les frais d’am- IR 
I de la barre et en amont, è la distance d'un kilo- | barcation -. . . .0 >... +» Frs 1140 
mòtre. : Ne SaR a 
b) Pour une expertise è faire dana la rade, an. delà | A chaque expert et au délégué (les frais d’embarcation | 
de la barre, ou surla cote de la iner. ‘ d’apròs le réòle): Rivara e Snia 99 80° 
. ì - Pour la première journée. . +... + è è» > da 
- dial 9 1 i Pour chaque journée en sus... Le. +03 i: 
. ©) Pour une expertise è faire dans le canal de Sou- | A chaque expert et au délégné: par jour . . . . > 140 
lina, au delà de la distance d'un kilomètre,, (Les ifrais de transport d’après la note). un: 


Observation générale. 


Lersqu'il s'agit d’affaires mixtes, dont le Capitanat du port vient è etre saisi sur la demande d'un Consulat, la partie intéressée 
qui se trouve sous la protection consulaire, doit payer les droits fixés par le présent tarif, sur la note du Capitanat du port et par l’en- 
tremise de son Consulat. | . ao Du ti 
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PILOTAGE 
de l’embouchure 


Le capitaine du 
domicilié a 


PORT DE SOULINA 


port de Soulina certific que le Sicuro. +00 è. 0 0006000 0 + 


ANNEXE B. 


NUMERO 
de la matricule. 


BREVET DE PILOTE 


né è . . e 0 agé de x "e LE 


| Après avoir satisfait è l’examen prescrit, a 6t6 admis dans le corps des pilotes de Soulina, et inscrit, en cette qualité, au registro 


matricule des pilotes, scuse n°. . . 
En foi de quoi, le présent brevet Ini a 
* dà Danube le 19 mai 1881. c. 


Soulina, le... ., 188 


|. Le taxe de pilotage, tant pour l’ontrée 
que pour la sortie du flcuve, Start comprise 
dans les droits de navigation prélevés è 
Soulina, il est interdit aux pilotes de rece- 
. voir aucune rémunération de la part des 
. Gapitaines. 1 


(Art. 83 du règlement du 19 mai 1881). 


neration 


» Renonvelé pour une année. 
“Sovtimay le. ; ‘0. .0188 


‘SOULINA; le. ..°. . 


Le capitaine de port. 


été délivrg, 


The pilot dues, as well for entry into 
the river as for departure, being comprised 
in the navigation dues levied.at Sulina, it 
is forbidden to pilots to receive any remu- 


(Art. 83 regulations 19 msy 188). 
Renouvelé pour une année. 


Le capitaine de port. 


conformément è l’articlo 78 du ràglement arreté par la Commission europgonne 


LE CAPITAINE DU PORT. 


—hutihm—m—m—m—_t_cync———_t__—tm=m@mnn@rrp1r1@1@(@»r9@@r1@P—PÉpc“« 


La tassa del pilotaggio, sia per l’entrata 
che per la sortita dal fiume, essendo com- 
presa nei diritti di navigazione prelevati a 
Sulina, è proibito ai piloti di ricevere la 


from the captains. benchè minima ricompensa dai capitani. 


(Art. 83 del regolamento del 19 maggio 18£1). 


«- Renouvelé pour une année. 
00% + 188 


Renouvelé pour uno année. 


+ «+ 188 | Sourixa, le... SOULINA, lo... .... 188 


Le capitaine de port. Le capitaine de port. 


PORT DE SOULINA 


Service de pilotage. 


* 


Pavillon rouge et blanc. . . . 


, Pavillon rouge hissé parle batiment' . . . 


Flamme rouge è la tour du phare . 
Ballon hisse è la tour 
Idem 


omo o conopa ]Ilid'ordre]| 


-. Le pilote de garde sur la tonr du phare est tenu-d” 


la barre, avec le pavillon hissé è la vergue de Misaine. 


INDICATION DES SIGNAUX | 


Pavillon triangulaire rouge et blane, è la tour du phare 
Pavillon bleu è la tour du phare. . . . .-. 


du phare du coté du sud 
du nord. 
Idem da l’ouest 

Deux fanaux è la tour du phare, pendant la nuit- 


ANNEXE ©. 


Tableau des signaux des piilotes de Sonlina, 


EXPLICATION DES SIGNAUX 


» | Pavillon des pilotes. 
Batiment s’approchant de la barre. . È 
L’embarcation des pilotes ne peut traverser la barre pour | 
aborder un batiment. 
Batiment en rade cu engagé sur la barre, demandant. du se- 
cours. 
Batiment de guerre s'approchant de la barre. 
Vapeur en vue, venant de Constantinople. 
Idem id, d’Odessa.: 
Idem id. de Galatz. 
Batiment en rade cu engagé sur la barre demandant du se- 
COUrS. | il 


DI . . 


avwertir lo capitaine du port, sussitàt qu'il apergoit un bAtiment en rade ou sur 


Pensioni liquidate dalla Corte dei conti a favore die. 


| piegati civili e militari e loro famiglie: 
Con deliberazione del 21 settembre 1881: 


Lamperti Ester; Ida ed Amelia, orfane di Gerolamo; lire 624. 
Alessi Anna, vedova di Monti Nicolò, lire 240. 
Bianca Pasquale, brigadiere di S, P., lire 750. 
‘Beseghi Andrea, tenente doganale, lire 1350. 
D’Alena Giuseppe, segretario MOLA IR IARISTARIORO provinciale, 
lire 1325... 
D'Alessandro Marianna e Luisa, orfane di Giuseppe, lire 204. 
Tomentoni Maria, vedova di Carlo Romagnoli, lire 155. 
De Collibus Filomena, vedova di Carlo Pillone, indennità 
- lire 2166, 

Palo Francesco, guardia daziaria di Napoli, lire 490 — A carico 
dello Stato lire 70 18 — A carico del comune lire 419 87. 
Martello o Martella Francesco, guardia daziaria, lire 672 — A ca- 

rico dello Stato lire 133 29 — A carico del comune di Napoli 
lire 588 71. 
De Diodati Gustavo, v ricecancelliere, lire 870. 


Con deliberazione del 28 settembre 1881: 


Poulet comm. Amato, colonnello, lire 5000. 

Razzotii Costantino, maggior generale, lire 6500. 

Montalto Rosalia, figlia di Luigi, lire 255. 

Ronchini Anna; vedova di Romiti Francesco, e Romiti Isabella, 
orfana del suddetto, lire 185 13. 

Vizsari o Vizzeri Maria Ter esa, vedova di Giovanni Battista Ba- 

’’ staglia, lire 860. 

Vetere M* Nunzia e M* Rosa, orfane del cav. Gaetano, lire 340. 

Santo Stefano della Cerda marchese Falco, colonnello, lire 5000, 

Vasari Rosalia, vedova del cav. Placido Capitò, iadennità lire 
5000, 

Unghero o Ungher cav. Efisio, maggiore, liro 2556 66. 

Bertini Leopoldo, volante di strada, lire .1700 — A carico dello 
Stato. lire. 364 04 — A carico del comune di Siena lire 
_ 1335 96. 

Capati Federico, brigadiere nei Reali carabinieri, lire 753 38. 

Mion Giuseppe, soldato, lire 300. 

Ciancetta Gaetano, id., lire 533 33. 

Andaloro Nicolò, brigadiere doganale, lire 690. 

Brini Imeldo ed Elvira, figlie di Pietro, lire 476. 

Dondi Giuseppe, agente subalterno delle dogane, lire 880. 

Razzi Isabella, vedova di Ravagli Paolo, indennità lire 3500. 

Santoniello o Santaniello Liberatore, guardia daziaria di Napoli, 


lire 507 — A carico dello Stato lire 87 22 — A carico delco-- 


mune di Napoli lire 419 78. 
Adinolfi Angelo, guardia c. s., lire 560. — A carico dello Stato 
lire 119 45 — A carico del comune lire 440 55. 
Carcani Gioacchino, economo, lire 330. 
Bracci Domenico, usciere, lire 1020. 
Armissoglio Carlo, orfano di Giuseppe, lire 614, 
Renzi Maria, orfana di Amato, lire 139 30. 
Luciani Luisa, vedova di Morroni Emidio, lire 96 75, 
Muratori Carlotta, vedova di Cavani Geminiano, lire 220 sE 
Scarafiotti Eusebio, luogotenente, lire 1175. 
Ghio Tommaso, id., lire 1225. 
Bona cav. Cisano, luogotenente colonnello, lire 2990. 
Gérbo Angelo, soldato, lire 800, 
Rovella Giuseppe, id., lire 800. 
Guassone Pietro, sergente, lire 445, 
Corradi Alessandro, capomusica, lire 672, 
Bongioanni Vincenzo, maggiore, lire 2780. 


SUPPLEMENTO” LN. 258. DELLA GAZZETTA UE i CIALE DEL , iuaivo D'ITALIA 


SIA 


Dalia Acido, IS Lite 1825, — 


‘ Dragone G. Filiberto, sottotenente; lire 980. 


Silvano Pietro, luogotenente, lire 1250. 
Scatrone Evasio, maggiore, lire 2850. 
Della Chiesa di Cervignasco cav. Conta, laogotenento colonnello, È 
lire 8100. : 
Mago cav. Luigi, id., lire 2920, 


. Botta Adelaide, Vedova di Si Vinoemo; indennità Tio 5 


9666. 

Percna di Vignale barone diivadii. capitano, lire 2350. 

Zanfi Idelfonso, sergante musicante, liro 455. 

Fiorentino Gennaro, sottocapo cannoniere, lire 360. 

Monozzi Luigi, musicante, lire 465. = 

Doglio Francesco, tenente, lire 1500. 

Coriani Antonia, vedova di Brambille Pietro, lire 195 66. 

Borea Maria, vedova di Blancheri Marcantonio; lire 195. 

Longo-Termini Rosa, orfana di Giuseppe, lire 255.. 

Pinduciu o Pinducin Antonia, vedova di Poggi Sr dire:153 38. : 

Gioelli Roberto, capitano, lire 20053. 

Favorito Caterina, orfana di Domenico, lire 90. 

Gilli Carlo, luogotenente, lire 1590. 

Meroni Teresa, vadova di Ambrosetti Giuseppe, lire 150. 

Borroni Francesco, ispettore delle gabellé, liro 2880, © 

Dogliotti cav. Felice, colonnello, lire 4880. 

Hai Amalia, vedova di Musso Eagenio, indennità Lite 4500: 

Barbieri Leopoldo, capo d’afficio postale; lire 2133. 

Gorin Maria, vedova di Piva Angelo, lire 300. 

Affonto Elisabetta, vedova di Marini Luigi, lire 480, 

Pisanzio Luisa, vedova di Leuci Giuseppe, lire 207 66. E 

Bernardi Alessandro, applicato nell'Amministrazione dalle chr- 
ceri, lire 1439. 

Loffredo Maria, Errichetta, Sofia e Luigi, orfani ai Anto 
lire 255. 

Lamberto Pietro, cantoniere, lire 200. 

De Mattino cav. Arnoldo, console gonerale, lire 5280. 

Robiglio Innocenzo, sergente; lire 546. 

Annino Giovanna, vedova di Benedetto Maiclino, lire 38 25. 

Valle Francesca e Filomena, orfane di Giovanni, lire 85. 

Tomiti Maria, vedova di Antonio Botticello, lire 180. 

Cammarota Luigi, vicesegretario, indentità lire 2500. 

Moriondo M* Giovanni, soldato, lirs.300. 

Franceschini Mattia, soldato, lire 666 66. 

Gay Carlo, id., lire 300. 

Zappa Domenico, sottotenente, lire 1060. 

Giulini Domenico, soldato, lire 533 33. 

Aiazzi Giuseppe, sottotenente, lire 941 66. 

Pellegrini o Pellegrino Maria, ved. di Marzano Luigi, lire 652 66, 

Tommasi o Tomasi Giacomo, brigadiere di sicurezza pubblica, © 
lire 500. 

Torvi Marianna, vedova di Allegri Giovanni, liré ‘442 66 — A: cas 
rico dello Stato lire 345 44 — A carico del comune di Pia-. 
cenza lire 97 22. - . 

Rinaldi Alfonso, capitano contabile, lire 2250. 

Zoppis Senofonte, capitano, lire 1900. 

Paolillo Luigi, guardia di consumo (dazio), lire: B42 —_ A carico 
dello Stato lire 12127 — A carico del comune di Napoli 
lire 420 73. } 

Piccioni cav. Errico, tesoriere provinciale, lire 2583. 

Palermo Andrea, guardiano carcerario, lire 567. 

Geronazzo Antonio, soldato; lire 300. 


Con deliberazione del 5 ottobre 1881: 


| Rossi Giovanni Battista, guardia carceraria, indennità lire 750. 
| Di Napoli Catello, usciere, lire 960. 
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Magnani cav. Lodovico, archivista, lire 1960... 

Queglia Arina, vedova di Camillo Rodolfo, indennità lire-1738. 
Bramante Leonarda, vedova di Giuseppe Zaffanello, lire 360. 
Meroni Luigi, maresciallo d’alloggio nei carabinieri, lire 1080, 
Doglio Giuseppe, capo operaio borghese, lire 150. 
Sani Paolo, furiere maggiore, lire 545. 

‘Mari comm. Carlo Domenico, maggior generale, lire 6500. 
D'Estengo Giovanna, orfana di Giuseppe, lire 807 50. . 

Sitti Clelia, vedova di Stefano Bonzi, lire 165 55. 

Piccioni Achille, guardia di pubblica sicurezza, lire 180. 
Pisano Rosa, vedova di Pietro Beltramo, lire 297 33. 

Perez Lucia, vedova di Bernardino Angelini, lire 340. 

Bosio Giuseppe, luogotenente, lire 1250. 

Gori Panvilini comm. Augusto, maggior generale, lire 6200. 
Ribet Giovanni:Pietro, soldato, lire 300. 

Prato Teresa,.vedova del cav. Annibale Sapelli, lire 1660 66. 
Carbane cay. Gregorio, colonnello, lire 4160. 

Delpero Giacomo, guardarmo, lire 784. 

Ronza Francesco, luogotenente, lire 1175. 

Fantacchiotti Angelo, sottotenente, lire 1000. 
‘ Delmarchi Carlo, luogotenente, lire 1225. 

Capra Paolo; id., liré 1175. 

Sacco Domenico, soldato, lire 666 66. 
‘ Palumbo cav. Luigi, capitano, lire 1970. 

Ferrero Pietro, guardia Reale di palazzo, lire 534. 

Ageno cav. Nicolò, maggiore, lire 2710. 

Corazza Caterina, vedova di Glori Luigi, e Glori Adele, o1fana 

del suddetto, lire 935 25, 

De Bernart Michele, tenente doganale, lire 1650. 

Casanova cav. Giacinto, luogotenente colonnello, lire 8900. 
Patrucco Giovanni, medico di reggimento, lire 2110 

Barello Giuseppe, sottotenente, lire 1040. 

Boet Gaspare, id., lire 1040. 

Baralis Luigi, id., lire 1000. 

Bruno Giovanna, vedova di Gebbia Salvatore, lire 87 50. 
Gebbia, orfane del suddetto, lire 87 50. 

Bagnasco Piotro, luogotenente, live 1175. 

Peano Barbara, vedova di Armitano Marco, lira d0a 50. 
Garbetti Luigi, capitano, lire 2040. 

Capellaro-Siletti Biagio, sergente, lire 435. 

Lazzarini Carolina, vedova di Piasini Giuseppe, e Piasini Elisa- 

betta, orfana del suddetto, lire 129. 

Russo o Rossi Domenico; guardia doganale, lire 540. 

Tinti Gotfredo, tenente id., lira 1350. 

Giovale-Merlo Michelangelo, soldato, lire 300. 
Gioli o Gioliti Antonio M*, id., lire 300. 

Martelli Fioravante, sottobrigadiere di S. P., lire 450. 
Mariconda Filomeno, brigadiere id., lire 750. 

Castaldo Vincenzo, guardia id., tra 192. 

Primicerio Luisa, figlia nubile di Gennaro, lire 170. 

.Bandi o Baudi Giovanni, musicante, lire 465. — 

Spagnolini cav. Carlo, luogotenente colonnello, liro 3200. 
Nay o Nai Rosa, vedova di Carlo Cotta, lire 200. 
Jannowichz Francesco, capitauo, lire 2075. 

Rella Francesco Giuseppe, maggiore, lire 2990. 

Bretto Lorenzo, soldato, lire 533 33.’ 

Giuso Emilia, vedova di Carlo Marchello, lire 200. 

Fornero Giuseppe; soldato, lire 300. 

Fessa-Carbone Giuseppe, id., lire 312. 
| Siecardi Giovanni Battista, id., lire 533 33. 

-“ Nardo Paolo, id., lire 533 33. 
Ciacchini Francesco, cannoniere, lire 300. 
€arta-Lopez Raimondo, luogotenente, lire 1175. 
Asteggiano Carlo, soldato, lire 318. 


- Basteri Giuseppe, maggiore, lire 2780. 


Ghivizzani nob, Raffaello, ricevitore del registro, lire 2293. 

Prestinari Domenico, orfano del cav. Antonio, lire-1793.. 

Di Napoli Raffaela, ‘vedova di Barbera Salvatore; lire 237 66. 

Coli Maddalena, vedova di Rindi Sante; inderità lire 1309. 

Becherini Teresa, vedova di Ceccherelli Bonafede, lire 640. 

Gatteschi Filippo, ragioniere d’Intendenza, lire 2618. 

De Cesare Rosalia, vedova di Pregice cav. Luigi, indennità lire 
9338. 

Laprovitera Petronilla, vedova di Maione Isidoro, lire 200. 

Gravier Albertina, vedova di Braida Luigi, indennità lire 1400. 

Riva Alessandra, védova di Coghetti Alessandro, lire 300.66... 

Gianoglio o Gianolio Vincenzo, vicecancelliere, lire 1125. 

Pischedda o Pischeddu Giovanni Maria, Bond forestale, inden- 
nità lire 1100.. 

Cantoro Alessandro, cancelliere, lire 1586. 


- Calaresu sacerdote Marc'Antonio, professore, lire 1579. 


Cornero Luigia, vedova di Ruby Luigi, indennità lire 3000. 
Amus o Amos Pietro, servente postale, lire 837. 

Testa Giacomo, vicecancelliere, lire 1120. 

Friz Domenico, bracciante, lire 299 97. 

Zanelli Giulia, orfana di Giberto, lire 259 26, 

Marchisio Giuseppe, ricevitore del registro, indennità lire 6467. 
Di Napoli Luisa, vedova di Carfora Giovanni, lire 173 33 
Benvenuti Giuseppe, bollatore, lire 744. 

Dell’Acqua Carolina, vedova di Antonio Grassi, lire 320. 
Guerdile Giuseppe, pretore, indennità lire 2100. 

Minucci Carlo, brigadiere di pubblica sicurezza, lire 250. 


Con deliherazione del 12 ottobre 1881: 


Savaglios o Savaglia Paola, vedova di Placido Spizzica, indennità 
lire 1950. 

Martinelli Francesco, usciere, lire 737. 

Ferrari Adelo, vedova di Camerini Edoardo, indennità lire 3285. 

Arau Reffacle, colonnello, lire 4400. 

Grande Vincenzo, orfano di Michele, indennità lire 750. 

Magnaghi Giuseppina, vedova di Luigi Beccari, La dennità 
lire 3700. 

Tramontin Gaetana, vedova di Cazziola Francesco, lire 216 66. 

Donetti Fanny, vedova del cav. Giuseppe A nieglio; indennità 
lire 10,000. 

Tedeschi Clotilde, maestra di ginnastica, indennità lire 416. 

Olivieri Anna, vedova di Combi comm. Carlo, lire 2400. 

De Vittan Artemisia, vedova di Alessandro Grottanelli, liro 755.33. 

Molteni Luisa, vedova di Cerutti Silvestro, lire 984. 

Bertoli Pietro, viceconservatore d'Archivio notarile, lire 1728. 

Gemini Rosa, vedova di Bissi Emidio, lire 291 83. 

Messina Domenica, vedova di Nicola Russo, liro 188 33. 

Grigolato Federico, tenente doganale, lire 1650. 

Piccinini Zonone, id., lire 1350. 

Pinna Bachisio, cancelliere; lira 1080. 

Melis M* Luigia, védova di Raimondo Ventagliò, lire 318. 

Merani Cesare Augusto, ufficiale alle scritture, liro 1395. - 

Caramelli Elisa, vedova di Carlo Libersalle, indennità liro 4000, 

Patria M* Antonietta, vedova di Francesco Varsi, lire 624 66. 

Giovannoni Antonio, soldato, lire 300. 

Re cav. Eleuterio, sottosegretario, lire 2028. 

Cappone cav. Giuseppe, presidente di Corte di appello, liro 6066. 

Bonazzola Rachele, vedova di Vismara Clemente, lire 888 66. 


CAMERANO NATALE, Gerente. 
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